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	Avant-propos

	

	

	
	
	
	
	Cet ouvrage comportant de nombreuses citations d’auteurs étrangers, les traductions en ont généralement été faites par mes soins, sauf lorsqu’une traduction française existe et a été explicitement mentionnée.

	
	
	
	Qu’il me soit permis de remercier tous ceux qui, à un titre ou à un autre, m’ont aidé dans la rédaction de ce livre, qu’il s’agisse des conseils qu’ils m’ont donnés, de leurs observations ou parfois de leurs critiques, Philippe Beaugrand, Jean Fericelli, Elisabeth Fox Genovese, Geneviève Grangeas, Karl W. Roskamp, Philippe Saucier ont été souvent mis à contribution. Ce livre leur doit beaucoup. Suivant la formule habituelle, ils ne sauraient bien entendu être tenus pour responsables des erreurs et des imperfections qui subsistent, de même que cet ouvrage n’entend pas refléter leurs vues.

	
	

	


	
	
	
	
	Introduction

	

	

	
	
	
	
1 - Raison d’être et spécificité de l’histoire de la pensée économique

	
	Après une certaine période de désaffection, on assiste aujourd’hui à un regain d’intérêt pour l’histoire de la pensée économique dans les principales universités occidentales. Ce retour en grâce peut être observé aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, en Israël, au Japon ou au Canada, comme en Italie ou en France. Il s’accompagne souvent d’une attention croissante portée aux problèmes de méthodologie ou d’épistémologie économique. La traversée du désert qu’a connue l’histoire de la pensée économique, comme son retour en faveur aujourd’hui, se sont produits d’une façon trop générale pour ne pas correspondre à des raisons de fond. En un sens, nous ne faisons qu’assister au retour à une ancienne tradition des économistes, et une tradition qui n’a jamais complètement disparu. Quelques uns des plus grands auteurs parmi ceux qui ont illustré ou illustrent encore la science économique ont consacré ou consacrent à son histoire une partie non négligeable de leurs travaux. Qu’il nous suffise de citer, pour nous limiter à quelques noms, Marx et Cournot au siècle dernier ou, au XX
	e siècle, Schumpeter, W. C. Mitchell, Jacob Viner, Knight, George Stigler, William Baumol, Hicks, Keynes, Samuelson, Hayek.

	
	
	Qu’est-ce donc qui explique cette place particulière que tient l’histoire de la pensée économique ? On peut à bon droit se poser cette question si l’on songe qu’il s’agit là d’un cas à peu près unique dans la situation des sciences. On peut en effet suivre un cursus complet de mathématiques, de physique ou de biologie depuis le baccalauréat jusqu’au doctorat sans jamais se voir enseigner l’histoire de ces disciplines, si ce n’est au titre d’options de spécialité. Pourquoi n’en va-t-il pas de même avec la science économique ?

	
	
	La première idée qui vient à l’esprit est de suggérer que l’attitude de l’économiste en face de l’histoire de sa science est nécessairement différente de celle des chercheurs des sciences exactes ou des sciences de la nature.

	
	
	La plupart des mathématiciens, des physiciens, des biologistes répondraient sans doute, pour ce qui est de l’enseignement éventuel de l’histoire de ces sciences : peu nous importe, sauf si nous éprouvons pour ces questions une curiosité intellectuelle précise, de connaître les étapes de l’analyse des fonctions, de l’astrophysique, de l’étude des cellules animales. Nous avons suffisamment à faire lorsque nous essayons de nous tenir au courant de ces questions dans leur état actuel. Le progrès scientifique est tel que s’informer sur l’état passé de notre discipline, c’est recenser les erreurs qui furent commises et les impasses où l’on se fourvoya. En d’autres termes, c’est du temps perdu ; nous avons mieux à faire.

	
	
	Nous ne croyons pas beaucoup défigurer la pensée de nos collègues des sciences dites exactes en leur faisant tenir ce langage : le caractère négatif de leur position tiendrait donc essentiellement à la conviction selon laquelle l’évolution de leur science correspond à un progrès absolu d’étape en étape ; dans ces conditions, ces progrès pourraient bien être remis en cause par des développements futurs, mais certainement pas par la connaissance des développements passés. Pour tenir une position pareille, il faut être bien assuré des fondements de sa méthodologie, de la qualité des résultats obtenus et des critères d’évaluation.

	
	
	C’est ici sans doute que nous touchons à ce qui fait la situation particulière de la science économique. Cette singularité ne tient pas au caractère relativement neuf de notre discipline car, après tout, peu de sciences exactes ont connu avant le XVIII
	e siècle les caractéristiques principales qui sont les leurs aujourd’hui. Ce n’est pas une différence d’un ou deux siècles qui pourrait déterminer une opposition si tranchée vis-à-vis de l’histoire des sciences.

	
	
	La grande différence dans ce domaine entre la situation de la science économique et celle des sciences exactes, ce n’est pas que la science économique soit une science neuve, c’est que c’est une science de l’homme.

	
	
	Cela suffit à poser d’emblée une difficulté redoutable car dans une science humaine, c’est l’homme-sujet qui se prend pour objet. Dès lors, deux questions se posent : l’homme pourra-t-il se prendre pour objet de connaissance et parvenir à satisfaire à l’idéal d’objectivité qui est le propre de la démarche scientifique ? D’autre part, l’économiste pourra-t-il légitimement traiter comme des objets, c’est-à-dire comme des choses, les activités humaines ? En particulier, comment pourra-t-il se passer du recours aux expériences qui sont si indispensables aux sciences de la nature ? Il se pose ainsi un problème de fondement que rencontrent toutes les sciences humaines, qu’il s’agise de la psychologie, de la sociologie ou de la science économique. Le problème n’a jamais été résolu et il ne le sera sans doute jamais. La difficulté peut être attaquée de front par l’épistémologie, c’est-à-dire par l’étude logique des fondements de la démarche cognitive appliquée aux différentes branches du savoir. C’est ainsi qu’il existe une épistémologie économique [1] .

	
	
	Une autre façon d’aborder la difficulté consiste à reconnaître le fait que l’homme est placé dans un flux historique : il en est ainsi pour l’homme en tant qu’objet de connaissance ; les situations évoluent et ce ne sont donc pas nécessairement les mêmes réalités humaines que l’on doit se proposer d’expliquer. D’autre part, les économistes eux-mêmes élaborent leurs instruments d’analyse et leurs hypothèses théoriques en tenant compte de la situation présente ; les questions qu’ils se posent et leurs façons de les aborder ne peuvent donc manquer d’être influencées par les mouvements de l’histoire. En d’autres termes, nous devons tenir compte du jeu des facteurs historiques externes.

	
	
	Au moins aussi importantes que ces influences externes sont les influences internes qui s’exercent en économie comme en toute autre discipline scientifique. A n’importe quelle époque, les grands auteurs se sont initiés à l’économie et ont formé leur pensée par la lecture — souvent critique — de leurs prédécesseurs. La doctrine physiocratique a commencé par la lecture de Cantillon ; Adam Smith a d’abord entrepris de se situer par rapport aux Physiocrates ; qu’auraient été Ricardo sans la lecture de Smith, Marx sans celle de Ricardo ou Marshall sans la lecture de John Stuart Mill ? A n’importe quelle époque, l’état de la science ne se comprend pas si l’on ne tient pas compte du jeu de ces filiations intellectuelles.

	
	
	L’économiste, en se livrant à cette étude de l’évolution de la science économique envisagée dans le déroulement du temps historique, peut espérer en tirer une double leçon.
	

	
	
	En premier lieu une leçon de modestie lorsqu’il se rend compte des erreurs ou des fautes de raisonnement qui ont été commises par les plus grands esprits qui ont illustré notre discipline. Si des hommes de la stature intellectuelle de Smith, de Malthus, de Ricardo, de Marx ont pu se tromper, voire énoncer parfois de véritables absurdités, combien notre vigilance à l’égard de notre propre démarche est-elle justifiée.

	
	
	Autre leçon de modestie : elle tient au sentiment de la relativité historique. Telle analyse qui nous paraît aujourd’hui bizarre, absurde ou incomplète ne se justifiait-elle pas à l’époque par la situation historique, c’est-à-dire par l’ensemble des problèmes spécifiques que les analystes essayaient de traiter ? S’il en est ainsi, l’on comprend d’une part que chaque série d’événements historiques qui a justifié l’élaboration d’un schéma théorique, par exemple la théorie classique du travail productif, peut fort bien nous suggérer à nouveau des aperçus éclairants pour étudier les problèmes qui se posent à des sociétés actuelles, comme celles des pays en voie de développement. L’évolution historique d’ailleurs n’est pas linéaire ; des retours partiels sont souvent possibles ; il n’est pas rare que l’économiste, en face d’une situation qu’il croit nouvelle, découvre avec surprise que des problèmes analogues ont déjà été l’objet d’analyses approfondies et de controverses passionnées un ou deux siècles auparavant.

	
	
	D’autre part, on comprend mieux en quel sens il est vrai qu’en science économique comme dans les autres disciplines le progrès scientifique s’accomplit souvent moins par négations que par généralisations ou englobements successifs. La théorie moderne ne niera pas la théorie du travail productif ; elle l’englobera comme un élément particulier d’une conception plus vaste. Keynes considérera la théorie classique comme correspondant à un cas particulier de sa « Théorie générale ». Et nous en venons ainsi à la deuxième leçon que nous pouvons espérer tirer de l’histoire de la science économique.

	
	
	Cette autre leçon, c’est une leçon d’espoir et de confiance en nous-mêmes. Quelque scepticisme que puisse parfois nous inspirer le récit des interminables disputes, des polémiques souvent verbeuses qui ont marqué au cours des années la confrontation des différentes écoles économiques, il est tout de même réconfortant pour l’esprit de constater que lentement, patiemment, des progrès de l’analyse économique se sont réalisés. Progrès dans la conceptualisation, dans le raisonnement, dans l’évolution des techniques d’analyse. Nous nous efforcerons de caractériser ces progrès chaque fois que nous en aurons l’occasion, sans dissimuler d’ailleurs les domaines où la lumière est loin de s’être encore faite. Nous en tirerons, espérons-le, une leçon non seulement d’optimisme mais de méthode.

	
	
	Selon le dicton latin, multi pertransibunt ut augeatur scientia ; beaucoup d’hommes passeront, la science s’accroîtra. C’est de ce mouvement cumulatif que l’on voudrait rendre témoins les lecteurs de ce livre.

	
	

	
	
	
2 - Perspectives et intentions de cet ouvrage

	
	Pendant très longtemps, il a été traditionnel en France de traiter dans cet enseignement ce que l’on appelait l’histoire des doctrines : il s’agissait, en couvrant toutes les époques où l’on s’est interrogé sur les questions économiques, d’analyser aussi bien les positions défendues sur des problèmes de politique économique que les analyses destinées à faire comprendre les ressorts profonds de la vie économique. Autrement dit, on mêlait, sans que cela parût causer un inconfort particulier, le normatif, même s’il se situait au simple niveau de l’opinion, à l’explicatif, qui prétendait se situer au niveau de la science.

	
	
	Certes un tel parti pouvait paraître justifié dans la mesure où les auteurs que l’on traitait ne se souciaient pas toujours eux-mêmes de distinguer ce qui chez eux relevait de la science et ce qui relevait du sermon ou de l’endoctrinement. Dans ces conditions, une histoire type de la pensée économique traitait pêle-mêle Quesnay, Ricardo, Louis Blanc, Bastiat et Walras, et encore chez ce dernier donnait-elle souvent plus d’importance à ses idées sur la nationalisation du sol qu’à ses Eléments d’économie politique pure
	 [2] .

	
	
	C’est un parti très différent qui sera adopté ici. Pour un économiste, la partie la plus intéressante, et la plus utile, de l’histoire de la pensée, c’est l’histoire de la science économique. Seuls donc nous intéresseront ici les auteurs qui ont eu le sentiment et la volonté de faire œuvre scientifique ; ils ont commencé par se rendre compte qu’il existait un ordre de phénomènes, dits économiques, qui relevaient d’une analyse spécifique. Cela les a conduits à les définir et à reconnaître la nécessité et la légitimité d’une science qui serait consacrée à l’étude de ce champ : la science économique.
	

	
	
	Cela limite de façon importante la matière des développements qui vont suivre.

	
	
	En premier lieu, échapperont à notre étude toutes les époques et donc toutes les écoles antérieures à la constitution d’une véritable science économique, consciente d’elle-même et de ses objectifs. C’est ainsi que nous n’étudierons ici ni l’Antiquité, ni le Moyen Age, ni la plus grande partie du XVII
	e siècle. Non pas certes que nous éprouvions le moindre dédain pour les auteurs qui, à ces époques, ont abordé les questions économiques : il serait évidemment ridicule de prétendre toiser de haut des hommes comme Platon, Aristote, Thomas d’Aquin. Il faut bien reconnaître cependant que leurs écrits économiques n’entretiennent que d’assez lointains rapports avec ce que nous entendons aujourd’hui par l’analyse économique. Or c’est à l’histoire de l’analyse économique que les pages qui suivent seront consacrées.

	
	
	En deuxième lieu, le parti adopté ici nous conduira le plus souvent à exclure le côté anecdotique de la vie des auteurs étudiés. Peu nous importeront les détails de la vie de Quesnay, de Marx ou de Keynes. Ce sont leurs œuvres plus que leur personne qui nous intéressent, et ce sont seulement les éléments biographiques les plus importants, ceux qui expliquent en partie l’origine et le cours d’une œuvre, que nous rapporterons ici, sans nous interdire non plus quelques incursions dans l’environnement historique qui permettront d’éclairer des points importants.

	
	
	On comprend facilement d’autre part que ce livre ne fera aucune place aux doctrines des socialistes utopiques, des catholiques sociaux, aux doctrines économiques pontificales, ou encore aux œuvres non scientifiques et non économiques des auteurs dont nous entreprendrons l’étude.

	
	
	Précisons enfin que cet ouvrage n’a aucunement la prétention d’être exhaustif ; ce sont les étapes les plus importantes, et donc les auteurs les plus significatifs de l’évolution de notre discipline qui seront étudiés ici. D’autre part c’est uniquement sous l’angle de la théorie économique que ces œuvres seront abordées. Cela n’a rien que de très naturel : toute science est l’œuvre de la raison humaine ; l’histoire de l’analyse économique est donc celle du raisonnement économique. C’est par conséquent l’élaboration théorique qui sera l’objet de notre attention.

	
	
	Une dernière réflexion :

	
	
	Il y a quelques années, Raymond Aron [3]  répondait de la façon suivante à des journalistes qui l’interrogeaient sur le contenu de son enseignement universitaire :
	

	
	
	
	« J’aime le dialogue avec les grands esprits et c’est un goût que j’aime répandre parmi les étudiants. Je trouve que les étudiants ont besoin d’admirer et comme ils ne peuvent pas normalement admirer les professeurs parce que les professeurs sont des examinateurs ou parce qu’ils ne sont pas admirables, il faut que les professeurs soient précisément les interprètes des grands esprits pour les étudiants. »

	

	
	
	C’est précisément dans cet esprit que le présent ouvrage est conçu.

	
	
	L’histoire de l’analyse économique est, pensons-nous, essentielle à la formation d’un économiste. Le développement de la science contemporaine, de ses techniques d’analyse, le rôle croissant qu’y jouent les mathématiques dans le domaine de la conceptualisation et dans celui de la collecte et du traitement des informations, risqueraient, si l’on n’y prenait garde, de faire de ceux qui s’initient à l’économie des esprits dociles, prompts à acquérir des techniques d’analyse et peu portés à réfléchir sur leur signification. Dans toute discipline, si l’on veut un jour aller plus loin, il vient un moment où il faut prendre un peu de recul par rapport à ce que l’on fait quotidiennement, afin de ne pas considérer comme allant de soi des méthodes et des instruments d’analyse qu’y n’ont souvent été adoptés qu’après de longs détours et des discussions qui ont mis aux prises des esprits de premier ordre. Le rôle de l’histoire de la pensée consiste précisément dans cette nécessaire distanciation.

	
	
	C’est en ce sens que, nous l’espérons, le lecteur intéressé par l’économie pourra trouver dans les pages qui suivent les éléments d’une culture économique, indispensable complément du savoir économique.

	
	

	

	
	


3. Indications bibliographiques générales


	On citera, parmi les ouvrages généraux d’histoire de la pensée :


	Charles Gide et Charles Rist, Histoire des doctrines économiques depuis les physiocrates jusqu’à nos jours, 6e éd., Paris, Sirey, 1944. Ouvrage encore utile à consulter, bien qu’il ait vieilli par endroits.


	René Gonnard, Histoire des doctrines économiques, Paris, Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, 1943. Ouvrage un peu vieilli mais intéressant et documenté pour la période qui va de l’Antiquité au Mercantilisme.


	Luc Bourcier de Carbon, Essai sur l’histoire de la pensée et des doctrines économiques, Paris, Montchrestien, 3 vol., de 1971 à 1979. Ouvrage touffu mais exceptionnellement riche. Celui qui le consulte est sûr d’y apprendre beaucoup.
	


	Daniel Villey, Petite histoire des grandes doctrines économiques, nouvelle édition mise à jour par Colette Nême, Paris, Génin, 1985. Petit livre vif et personnel, qui est resté un modèle du genre.


	Henri Denis, Histoire de la pensée économique, Paris, PUF, coll. « Thémis », 1964, souvent réédité depuis. Manuel très intéressant et personnel, conçu dans une perspective marxiste.


	William J. Barber, History of economc thought, Harmondsworth, Penguin Books, 1967. Petit livre qui parvient à faire tenir sous une forme compacte, tout en restant rigoureux et agréable à lire, l’étude des principaux économistes, réalisant ainsi un tour de force.


	André Piettre et Alain Redslob, Pensée économique et théories contemporaines, 8e éd., Paris, Précis Dalloz, 1986. Manuel très clair, servi par d’excellents tableaux synoptiques.


	Mark Blaug, Economic theory in retrospect, Cambridge, Cambridge University Press, 4e éd. 1985, trad. française : La pensée économique : origine et développement, Paris, Economica, 1981. Exceptionnellement intelligent et novateur, cet ouvrage, souvent difficile, se propose d’étudier les grands courants de la pensée économique à l’aide exclusive des instruments de l’analyse contemporaine. Très recommandé.


	Eric Roll, A history of economic thought, Londres, Faber, 4e éd. 1973. Très bon livre, surtout recommandé pour son traitement de la pensée économique classique.


	Henry William Spiegel, The growth of economic thought, Durham, North Carolina, Duke University Press, 2e éd. 1983. Manuel très remarquable par sa science, sa clarté et sa pondération. Excellentes bibliographies.


	Joseph Alois Schumpeter, History of economic analysis, Londres, George Allen & Unwin, 1954. Trad. française sous la direction de Jean-Claude Casanova, avec une préface de Raymond Barre : Histoire de l’analyse économique, 3 vol., Paris, Gallimard, 1983. Cet ouvrage, écrit par l’un des plus grands économistes du siècle, est un chef-d’œuvre désormais classique. Rien ne saurait égaler son intelligence, son érudition, l’ampleur de ses perspectives, sa pénétration analytique et l’humour de son style. C’est un livre de chevet. La traduction française, chose très rare, est en tout point remarquable. La bibliographie a été mise à jour. C’est un incomparable instrument de travail, en même temps qu’une joie pour le lecteur.


	Jacques Wolff, Les grandes œuvres économiques, 4 vol., Paris, Cujas, de 1973 à 1982. Ouvrage très intéressant et bien écrit, qui étudie de façon pénétrante les plus grands auteurs de notre discipline, de Xénophon à Oskar Morgenstern.


	Alain Gélédan (ed.), Histoire des pensées économiques, vol. 1 : Les fondateurs, vol. 2 : Les contemporains, Paris, Sirey, 1988. Ouvrage collectif extrêmement clair et utilisable. Particulièrement pratique pour l’étude des économistes contemporains.


	Jacques Wolff, Les pensées économiques : les courants les hommes - les œuvres, 2 vol., Paris, Montchrestien, 1988 et 1989. Travail très original par son souci de replacer les hommes et les œuvres dans leur environnement historique. Nombreux extraits de textes. Excellent instrument de travail.


	Karl Pribram, A history of economic reasoning, Baltimore, Johns Hopkins University Press, 1983 ; trad. française, Les fondements de la pensée économique, Paris, Economica, 1986. Cet ouvrage posthume d’un économiste autrichien vaut par l’acuité des analyses, l’ampleur des perspectives et le vaste champ de la culture de son auteur.


	On se reportera enfin avec intérêt à John Eatwell, Murray Milgate et Peter Newman eds, The new Palgrave dictionary of economics, dorénavant désigné comme le New Palgrave, 4 vol., Londres, Macmillan, 1988. On y trouve des articles, souvent excellents, sur chacun des grands auteurs.


	Pour qui voudra aller plus loin, il sera indispensable d’utiliser régulièrement History of Political Economy, précieuse revue trimestrielle, publiée depuis 1969 par Duke University Press à Durham, North Carolina. Signalons que le n° 4 de 1983 contient une table générale des matières des quinze premières années de la revue.


	Enfin, aucun ouvrage ou manuel, si bon soit-il, ne saurait dispenser de la lecture des textes originaux des grands auteurs étudiés. S’ils sont souvent inaccessibles en raison de leur rareté et/ou de leur cherté, on pourra cependant commodément utiliser :
		
	les volumes de la collection des « Grands Economistes » aux Editions Dalloz ;

	

		
	les grands textes (Physiocrates, Turgot, Malthus, Ricardo, Say, Sismondi) qui ont été réédités au cours des quinze dernières années sous la direction de Christian Schmidt (collection « Perspectives économiques : les fondateurs ») chez Calmann-Lévy.

	

	








	



                            Notes du chapitre
                        

	[1] ↑ Cf Gilles-Gaston Granger, La méthodologie économique, Paris, PUF, 1955. Particulièrement intéressants sont : Lionel Robbins, Essai sur la nature et la signification de la science économique, 1935, trad. française Paris, Librairie de Médicis, 1947. Mark Blaug, The methodology of economics, Cambridge, Cambridge University Press, 1980, trad. française Paris, Economica, 1982. Alain Mingat, Pierre Salmon et Alain Wolfelsperger, Méthodologie économique, Paris, PUF, coll. « Thémis », 1985. Voir aussi Christian Schmidt, La sémantique économique en question, Paris, Calmann-Lévy, 1985. Serge-Christophe Kolm, Philosophie de l’économie, Paris, Seuil, 1986.

	[2] ↑ L’Histoire de doctrines économiques de Gide et Rist, malgré ses très grands mérites, est tout à fait typique de cette conception.

	[3] ↑ Raymond Aron, Le spectateur engagé, Paris, Julliard, 1981, p. 302.

	

	

        Première partie. Naissance et développement de la pensée économique classique (1700-1870)


	
	
	
	
	Présentation

	

	

	
	
	
	C’est pour les raisons qui ont été exposées plus haut que cet ouvrage commencera par les années 1700. Certes la littérature économique à cette époque était déjà riche puisque l’Antiquité, le Moyen Age et enfin les auteurs que l’on qualifie d’habitude de Mercantilistes avaient déjà apporté à la réflexion économique des contributions dont certaines sont loin d’être négligeables [1] .

	
	
	Il faut cependant bien reconnaître que peu d’auteurs, avant ceux que nous allons maintenant aborder, avaient consacré plus que des efforts parcellaires à l’étude des questions économiques. Philosophes ou fonctionnaires, c’est à l’occasion de quelques problèmes précis que leurs écrits économiques étaient rédigés, d’où les deux traits qui caractérisaient ces auteurs :

	
	
	1 / Il était rare qu’ils fussent tentés de distinguer la doctrine et la théorie ou, si l’on préfère, le champ du normatif et celui de l’explicatif.

	
	
	2 / Surtout, l’idée qu’il pût se fonder une discipline qui envisageât les problèmes économiques comme appartenant à un ensemble cohérent ne s’était pas encore présentée à leur esprit.

	
	
	L’économie politique, pour reprendre l’expression que l’on doit à Antoine de Montchrestien, n’était rien d’autre qu’un ensemble de recettes que l’on mettait à la disposition du Prince afin qu’il pût accroître la prospérité du Trésor et la puissance de ses Etats.
	

	
	
	De tant d’écrits divers et souvent fort intéressants, il est possible de dégager quelques traits caractéristiques de la pensée d’une époque, essentiellement le XVII
	e siècle en ce qui concerne le mercantilisme. C’est ainsi que l’on décrit habituellement la doctrine des Mercantilistes comme mettant au premier rang des préoccupations d’un gouvernement avisé l’abondance des hommes et l’abondance de l’argent.

	
	
	1 / L’abondance des hommes. Tous les Mercantilistes en effet sont natalistes : ainsi, pense-t-on, aura-t-on une main-d’œuvre abondante et bon marché, facteur favorable à la prospérité des entreprises et des exploitations agricoles.

	
	
	2 / L’abondance de l’argent. Il faut, pour que les affaires se développent, que la circulation monétaire se développe aussi, et qu’il s’agisse d’une bonne monnaie, conservant un pouvoir d’achat constant. On entend par là des monnaies métalliques dont le poids ne varie pas. Petty et Child notent la relation entre l’accroissement de la masse monétaire et la baisse du taux de l’intérêt, d’où un effet favorable sur l’investissement. Les Mercantilistes préconisaient donc des politiques qui tendraient à attirer les métaux précieux dans le pays ; ainsi, pensait-on, la production et la prospérité augmenteraient. En conséquence, on interdit, sous la menace des châtiments les plus sévères, l’exportation des métaux. On encourage en revanche l’exportation des marchandises et, pour cela, on développe des manufactures d’Etat et l’on adopte des règlements garantissant la valeur et les normes techniques des produits de l’artisanat.

	
	
	Il n’est pas exagéré de dire qu’avec les variantes propres à chaque auteur ce sont ces vues qui sont dans l’ensemble exprimées par les écrivains mercantilistes et qui constituent en somme l’orthodoxie économique encore dominante à la fin du XVII
	e siècle. C’est contre cette orthodoxie, en réaction contre les conséquences politiques qu’on en a tirées, que les auteurs que nous allons maintenant étudier se sont dressés.

	
	
	La chose n’est pas étonnante ; nous verrons en effet, et cela n’est pas particulier à notre discipline, que toute innovation scientifique a dû, pour se frayer le passage, contester une orthodoxie régnante. « On ne se pose, disait Maine de Biran, qu’en s’opposant. » Les adversaires des Mercantilistes n’ont pas échappé à cette règle. Leur révolte intellectuelle présente en tout cas pour nous un intérêt tout particulier car, en s’opposant aux Mercantilistes, ils n’ont pas seulement affirmé leur personnalité, leur identité individuelle, ils ont du même coup fondé une nouvelle discipline : la science économique.
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        Titre I. Les précurseurs


	
	
	
	
	1. La naissance de la pensée quantitative et l’apparition des théories économiques du circuit : Boisguilbert et Cantillon

	

	

	
	
	
	Ce qui caractérise les deux auteurs que nous allons étudier dans ce chapitre, c’est essentiellement leur préoccupation d’analyser le système économique comme un système, c’est-à-dire comme un tout dont les parties sont interdépendantes, de préciser la nature des relations qu’elles entretiennent entre elles, et de nous donner ainsi la première représentation de l’économie considérée comme un circuit. Nous avons qualifié leur pensée de « quantitative » parce que, virtuellement pour Boisguilbert ou effectivement pour Cantillon, leur vision économique se prête admirablement à l’expression mathématique et à la vérification expérimentale.

	
	

	
	
	
1 - L’œuvre de Boisguilbert

	
	Né en 1646, mort en 1714, contemporain donc de Louis XIV, Pierre Le Pesant, seigneur de Boisguilbert, était issu d’une famille normande de noblesse de robe dont certains rejetons furent assez remarquables car on compte, dans diverses branches de cette famille, des individualités aussi marquantes que Corneille, Fontenelle et Charlotte Corday.

	
	
	Magistrat, Boisguilbert fit toute sa carrière en Normandie : il fut lieutenant-général, puis lieutenant de police au bailliage de Rouen, charge qui comportait des compétences en matière de justice et de maintien de l’ordre, mais aussi en matière économique (discussion des prix, surveillance des foires et marchés, des règlements des chambres de métiers, des poids et mesures, etc.). C’est dire qu’à son esprit naturellement curieux des choses économiques sa vie professionnelle offrait un excellent terrain d’observation.

	
	
	Laissons là la vie de notre héros : elle fut tourmentée par les excès d’un caractère entier, d’où les nombreux démêlés qui l’opposèrent aux parlementaires et aux gens de finance. Homme de conviction, Boisguilbert ne craignit pas d’encourir la disgrâce du ministère ; il appartient ainsi à cette famille d’esprits qui, à la fin du règne de Louis XIV, tels La Bruyère et Vauban, eurent le courage de remettre en cause la gestion des finances du royaume.

	
	
	L’œuvre de Boisguilbert se compose des quatre principaux ouvrages que voici :

	
		
	1697 : Le détail de la France ;

	

		
	1707 : Le factum de la France ;

	

		
	1712 : Le traité des grains ;

	

		
	1712 : Dissertation sur la nature des richesses, de l’argent et des tributs
	 [1] .

	

	

	
	
	Comme cela a souvent été le cas depuis, Boisguilbert est parti d’une vision économique générale relative à une situation historique précise.

	
	
	Adam Smith, un siècle plus tard, a consacré son plus célèbre ouvrage à sa recherche sur les causes de la richesse des nations. Boisguilbert, lui, a consacré son œuvre à une recherche sur les causes de l’appauvrissement de la France sous le règne de Louis XIV. D’ailleurs, la deuxième partie du Détail de la France est intitulée « Des causes de la diminution de la richesse nationale ».

	
	
	Depuis 1660, nous dit Boisguilbert, le produit national a diminué de 500 à 600 millions de livres par an. Les dépenses du roi n’en sont pas la cause car elles ont augmenté d’un tiers en 30 ans au lieu de doubler en 30 ans comme elles l’avaient fait pendant deux siècles. Boisguilbert a donc cherché à expliquer ce phénomène, puis à lui trouver un remède. Ce faisant, il a construit :

	
		
1.
	Une théorie générale du circuit économique fondée sur le rôle de la demande globale ;
	

	



		
2.
	L’amorce d’une théorie de l’équilibre général et des prix ;

	



		
3.
	Une sociologie économique qui laisse prévoir les orientations futures de Quesnay et de Marx.

	



	

	
	
	
	
1.1 - La théorie générale du circuit économique et la demande globale

	
	Essayant d’expliquer l’appauvrissement de la France, Boisguilbert est conduit à battre en brèche les deux grands postulats des Mercantilistes.

	
	
	En premier lieu, l’accroissement démographique n’a rien fait pour neutraliser cette dégradation de la situation économique : c’est à une réduction de la production par tête que nous assistons.

	
	
	En deuxième lieu, Boisguilbert va se livrer à une critique plus subtile du postulat « monétariste ». Ecoutons-le parler (Détail, p. 617-618). Il vient de rappeler que les maux qu’il déplore ne peuvent être imputés à une pénurie d’espèces monétaires car celles-ci se sont accrues au cours de la période étudiée.

	
	
	
	« Il est très certain que l’argent n’est pas un bien de lui-même et que sa quantité ne fait rien pour l’opulence d’un pays en général. (…) De ces principes il s’ensuit la conséquence que dans la richesse, l’argent n’est que le moyen et l’acheminement, au lieu que les denrées utiles à la vie sont la fin et le but. »

	

	
	
	Nous pourrions multiplier les citations car Boisguilbert a affirmé avec vigueur cette thèse dans chacun de ses ouvrages. Essayons plutôt de préciser la nature de sa position.

	
	
	A première vue, l’on pourrait penser que nous rencontrons en Boisguilbert un des premiers défenseurs de ce qu’on pourra appeler l’analyse réelle par opposition à l’analyse monétaire qui caractérisait l’approche des Mercantilistes [2] . Ce n’est ni tout à fait faux ni tout à fait juste. Certes les déclarations de Boisguilbert peuvent s’interpréter comme une négation de l’importance de la monnaie, comme semble en témoigner ce passage du Détail (p. 588) :

	
	
	
	« L’or et l’argent ne sont et n’ont jamais été une richesse en eux-mêmes. Ils ne valent que par relation et qu’autant qu’ils peuvent procurer les choses nécessaires à la vie, auxquelles ils servent seulement de gage et d’appréciation. Il est indifférent d’en avoir plus ou moins pourvu qu’ils puissent produire les mêmes effets. »

	

	
	
	La réalité est un peu plus complexe. Boisguilbert s’attaque essentiellement à une certaine illusion monétaire, à savoir le métallisme des Mercantilistes. En effet, Boisguilbert a très souvent souligné le fait que le développement des échanges s’exerçait moins par la croissance de la masse des métaux précieux que par le développement d’institutions nouvelles comme les billets de banque, les billets d’ordre, ou même les simples compensations. Il rabaisse donc les prétentions du « Dieu Métal » ; sans doute est-ce au profit des biens et services, autrement dit du secteur réel de l’économie, mais nous allons voir que, sans s’en rendre compte et par une ruse de la raison fréquente dans l’histoire des sciences, Boisguilbert réintroduira la monnaie dans un rôle fondamental, acquérant ainsi le droit d’être considéré comme un des précurseurs de l’analyse monétaire.

	
	
	Pour comprendre ce point, il faut reprendre la question que se posait Boisguilbert : qu’est-ce donc qui a déterminé l’appauvrissement de la France, autrement dit qu’est-ce donc qui détermine la prospérité ou la misère d’une nation ? Nous savons que ce n’est pas la quantité des espèces métalliques qui s’y trouvent. Est-ce donc la quantité des biens et des services qui s’y produisent ? Oui, nous dit Boisguilbert, mais cette quantité de biens et de services elle-même découle de quelque chose que Boisguilbert appelle la consommation.

	
	
	Prenons y garde, la terminologie économique de Boisguilbert est encore très imprécise, très mal fixée ; tantôt par « consommation » il entend la même chose que nous mêmes, tantôt il entend par là l’ensemble des dépenses de consommation et d’investissement, c’est-à-dire la demande globale, comme dans ce passage du Détail (p. 602-603) où il écrit :

	
	
	
	« On établit pour principe que consommation et production sont une seule et même chose, et que la ruine de la consommation est la ruine de la production. »

	

	
	
	En fait l’équivoque subsiste jusqu’au bout et il n’est jamais possible de savoir si par la proposition qui vient d’être citée Boisguilbert entend une identité de la demande globale et du produit national ou le résultat d’un processus au cours duquel la consommation détermine le niveau du revenu, suivant une analyse keynésienne avant la lettre.

	
	
	Le rapprochement avec Keynes s’impose en effet. Boisguilbert voit fondamentalement la cause de l’appauvrissement de la France dans l’absurdité du système fiscal, qui grève d’impôts les petites gens et réduit donc leur capacité de consommer. Or, nous dit-il, « peu importe que les riches s’enrichissent et puissent, eux, consommer tout à loisir, car un riche, fût-il dix fois plus riche qu’un pauvre, ne consommera jamais autant que dix pauvres ».

	
	
	Nous dirions aujourd’hui que suivant le niveau de revenu la propension à consommer est très différente. Il y a là une vision très moderne, comme en font foi les passages suivants :

	
	
	
	« C’est le menu peuple qui procure le plus de revenu à l’Etat ; un écu faisant plus de chemin et par conséquent plus de consommation en une journée chez les pauvres, qu’en trois mois chez les riches qui, ne faisant que de grosses affaires, attendent longtemps pour faire sortir leur argent, ce qui est toujours préjudiciable à un Etat. ».

	(Détail, p. 621)

	

	
	
	
	« Tous les revenus, ou plutôt toutes les richesses du monde ne consistent que dans la consommation ; tous les fruits de la terre les plus exquis et les denrées les plus précieuses n’étant pas d’utilité d’abord qu’elles ne sont pas consommées ».

	(Factum, p. 893)

	

	
	
	
	« Un écu chez un pauvre ou un très menu commerçant fait 100 fois plus d’effet ou plutôt de revenu que chez un riche ».

	(Dissertation, p. 1006)

	

	
	
	On le voit, c’est en somme un processus de contraction que nous décrit Boisguilbert : il raisonne en sous-emploi et l’on pourrait lui appliquer ce jugement que Hicks prononçait à propos de Keynes : « La Théorie générale, c’est la théorie économique de la dépression. » C’est précisément en découvrant le processus de contraction que Boisguilbert annonce quelque chose de très proche du multiplicateur puisque avec une parfaite logique il met en jeu la consommation. Dans le Détail (p. 584), à propos de la baisse du revenu des fonds, il écrit :

	
	
	
	« Ceux qui avaient 1 000 livres de rente en fonds, n’en ayant plus que 500, n’emploient plus des ouvriers que pour la moitié de ce qu’ils faisaient autrefois, lesquels en usant de même à leur tour à l’égard de ceux desquels ils se procuraient leurs besoins (…) on peut dire qu’une diminution de 500 livres par an en pure perte dans un fonds en produit une de plus de 3 000 livres par an au corps de la république. »

	

	
	
	Admirons d’ailleurs comme toute cette analyse est liée à une vue déjà très juste de l’incitation à investir et du principe d’accélération (Détail, p. 619) :

	
	
	
	« Si la plus mauvaise situation d’un marchand lorsque le commerce va, est d’avoir son argent inutile dans son coffre, parce qu’il ne lui produit rien, c’est son avantage lorsqu’il ne va pas, qu’il ne soit pas dehors, attendu que s’il ne gagne rien, il ne perd rien. »
	

	

	
	
	Boisguilbert (ibid.) étend ensuite ce raisonnement à tous les détenteurs de capitaux, dont les produits diminuent tous les jours à vue d’œil par l’anéantissement de la consommation :

	
	
	
	« Aussi ils aiment mieux perdre l’intérêt que le capital, se réduisant à faire moins de dépenses, ce qui est un surcroît de mal pour le corps de la république (…) de sorte que l’argent arrête suffisamment son cours ordinaire, ce qui met le pays dans une paralysie de tous ses membres, et fait qu’un Etat est misérable au milieu de l’abondance. Ce sont là des effets que les pauvres ressentent les premiers mais qui se communiquent ensuite imperceptiblement à tous les autres membres de l’Etat. »

	

	
	
	En somme, pour résumer ces réflexions, le niveau de revenu dépend de la demande globale, c’est-à-dire essentiellement de la consommation, particulièrement de la consommation des gens dont la propension à consommer est la plus élevée. Si cette consommation décroît, il y aura processus cumulatif de contraction. L’investissement ne saurait prendre le relais de la consommation défaillante puisqu’il est gouverné par les anticipations qui du coup deviennent mauvaises. La prospérité des riches n’arrangera pas les choses puisque leur argent, oisif et thésaurisé, n’entrera pas dans le circuit économique.

	
	
	Cette analyse appelle deux commentaires :

	
	
	1 / La monnaie, qu’on avait chassée par la porte, est revenue par la fenêtre ; en effet, si Boisguilbert reconnaît à la monnaie un rôle purement passif lorsque les choses vont bien et lorsque les affaires sont bonnes, la monnaie ne faisant alors que répondre aux besoins des échanges, en revanche, lorsque les choses vont mal, la dépression de la production globale s’explique par le fait que l’épargne est thésaurisée, qu’il y a des encaisses oisives, autrement dit que la monnaie est demandée pour elle-même et non pas seulement pour les biens et services réels dont elle est le gage (« L’argent impuissant devient alors criminel » — Dissertation, p. 1004). En somme, si le circuit monétaire était en temps normal exactement ajusté au circuit réel, il peut dans certaines conditions se réduire (par déperdition des encaisses oisives) et entraîner la contraction du circuit réel.

	
	
	Nous observerons à d’autres occasions qu’il faut voir dans cette idée l’origine même des analyses monétaires contemporaines, analyses qui essaient d’intégrer complètement la monnaie à la théorie économique générale. Certes Boisguilbert, démuni qu’il était des instruments conceptuels nécessaires, n’a pas entièrement compris les virtualités dont son analyse était riche. Que ces virtualités y fussent inscrites démontre du moins que sa logique était saine et ses intuitions fécondes.
	

	
	
	2 / La seconde remarque, qui prolonge la première et la généralise, c’est que nous voyons qu’il y a deux manières pour une analyse d’être monétaire — par opposition à l’analyse réelle. La première façon, la plus naïve, c’est de faire comme les Mercantilistes et de privilégier l’accumulation des espèces métalliques comme équivalente de l’accumulation des richesses.

	
	
	La seconde manière, beaucoup plus subtile, consiste à analyser des comportements monétaires spécifiques en les intégrant aux comportements économiques généraux. Cela équivaut à mettre en relief, et c’est ce qu’a fait Boisguilbert sans tout à fait s’en rendre compte, le caractère stratégique de la relation épargne-investissement dans les équilibres économiques généraux : écrire en effet qu’il peut y avoir thésaurisation d’où dépression de la demande globale, c’est reconnaître que toute l’épargne n’est pas automatiquement investie.

	
	

	
	
	
1.2 - L’équilibre économique général et les prix

	
	Nous trouvons chez Boisguilbert, et c’est là un des traits extrêmement frappants de son œuvre, une conception de l’équilibre économique général qui repose sur le fonctionnement du système des prix. Nous analyserons d’abord cette conception. En deuxième lieu, nous étudierons comment Boisguilbert envisage les perturbations de l’équilibre. Enfin, nous montrerons que cette vision débouche chez notre auteur sur une conception de l’ordre naturel et de la solidarité des intérêts.

	
	
	

	
	
	
1 - La conception générale de l’équilibre

	
	Reconnaissons-le tout de suite, nous ne trouvons pas chez Boisguilbert un traitement de cette question qui va tellement mobiliser l’attention des économistes des époques suivantes : la théorie de la valeur. Boisguilbert, rappelons-le, n’est pas un théoricien ; il se pose des questions pratiques et c’est à l’occasion de ces problèmes qu’il se sent obligé de prendre du recul. Or nous allons voir que Boisguilbert, dont nous avons pu nous rendre compte qu’il était capable de proposer une analyse macroéconomique, a témoigné un intérêt tout aussi grand à la microanalyse.

	
	
	Il se demande en effet : de quoi donc dépend la misère ou la prospérité individuelle ? (Dissertation, p. 992). Reconnaissant que personne n’est assez riche, puissant ou habile pour posséder ou fabriquer toutes les denrées nécessaires à ses besoins, il infère immédiatement que ce niveau de prospérité dépend des échanges que chacun fera avec les autres. D’où il s’ensuit (ibid., p. 992-993)

	
	
	
	« (qu’) il faut que chaque métier nourrisse son maître, ou qu’il doit fermer sa boutique et s’en procurer un autre (…) il est nécessaire que chacun, tant en vendant qu’en achetant, trouve également son compte, c’est-à-dire que le profit soit justement partagé entre l’une et l’autre de ces deux situations (…) Afin que cette heureuse situation subsiste, il faut que toutes choses et toutes denrées soient continuellement en équilibre, et conservent un prix de proportion par rapport entre elles, et aux frais qu’il a fallu faire pour les établir. »

	

	
	
	En résumé, nous le voyons, ce sont les prix eux-mêmes qui doivent être des prix d’équilibre, en ce sens qu’ils sont également avantageux pour les acheteurs et les vendeurs, et qu’ils doivent couvrir les coûts de production. Pour aller plus loin dans l’explication, Boisguilbert aurait dû utiliser un instrument mathématique dont on ne disposera que beaucoup plus tard, comme on le verra avec Walras, et il faut bien reconnaître que nous ne trouvons pas chez lui une véritable théorie des prix. La seule tentative que nous trouvions en ce sens concerne la rente (Traité des grains, p. 855 sq.) : Boisguilbert explique en effet que la rente est un surplus dégagé par la différence entre les coûts de la culture — eux-mêmes différents suivant chaque type et chaque localisation de sol — et les recettes relatives à la vente des produits (recettes dépendant des prix obtenus à un moment et sur un marché donnés). Il nous donnait ainsi dès 1712 une théorie de la rente étonnamment en avance pour son époque.

	
	

	
	
	
2 - Les perturbations de l’équilibre

	
	Pour Boisguilbert les perturbations résultent de chocs exogènes : il s’agira soit d’une mauvaise récolte, qui diminue le revenu des agriculteurs, soit de l’effet néfaste de la fiscalité, qui rendra non rentable pour les agriculteurs la culture qui, jusque là, leur assurait le moyen de vivre. Nous savons que l’effet de ces perturbations tendra à s’amplifier en se répercutant sur l’ensemble du système économique : c’est bien ce qui incite Boisguilbert à affirmer que s’il y a une chaîne d’interdépendances, cela prouve qu’il existe entre les différentes parties du corps social une étroite solidarité d’intérêts (Dissertation, p. 993).

	
	

	
	
	
3 - L’ordre naturel et la solidarité des intérêts

	
	La thèse principale de Boisguilbert, c’est que la Nature, si l’on ne vient pas interférer avec son jeu, assure à elle seule l’équilibre de l’ensemble. Par quels moyens ? Boisguilbert nous le dit (Dissertation, p. 992) :
	

	
	
	
	« La Nature établit d’abord une égale nécessité de vendre et d’acheter dans toutes sortes de trafics, de façon que le seul désir de profit soit l’âme de tous les marchés tant dans le vendeur que dans l’acheteur ; et c’est à l’aide de cet équilibre ou de cette balance, que l’un et l’autre sont également forcés d’entendre raison, et de s’y soumettre. »

	

	
	
	Ou encore (ibid., p. 986-987) :

	
	
	
	« Tant que les choses demeureront dans cet équilibre, il n’y a point d’autres raisons pour s’enrichir en quelque état que l’on soit, que de forcer de travail et d’habileté sur son voisin, non pour le tromper en tâchant d’avoir sa denrée à vil prix, mais pour le devancer en adresse (…) Et cette émulation devenant générale par le désespoir de s’enrichir autrement, tous les arts se proportionnent, et l’opulence est portée au plus haut point où elle puisse être. »

	

	
	
	En somme c’est le libre jeu de la concurrence, où chacun est engagé en essayant de maximiser son profit, qui est le grand facteur de la prospérité générale, et c’est ainsi que Boisguilbert (ibid., p. 991) a pu écrire cette phrase, qui exprime une idée qui, un siècle plus tard, sera chère à Adam Smith :

	
	
	
	« Tous entretiennent nuit et jour cette richesse par leur intérêt particulier et forment en même temps, quoi que ce soit ce à quoi ils songent le moins, le bien général dont, malgré qu’ils en aient, ils doivent toujours attendre leur utilité singulière. »

	

	
	
	On croirait déjà lire Smith en train de disserter sur la « main invisible » !

	
	
	Et Boisguilbert de rappeler inlassablement que, pour que cet heureux résultat soit obtenu, il faut que les prix couvrent les frais de production, et que quiconque chercherait à baisser le prix d’une denrée pour l’acheter à meilleur marché « creuserait son propre tombeau », dépendant qu’il est lui-même de la prospérité des autres pour écouler sa propre production ou pour vendre ses propres services. Il y a donc solidarité des intérêts.

	
	
	L’affirmation de cette solidarité n’a cependant pas empêché Boisguilbert d’opérer une distinction originale des groupes socio-professionnels, accomplissant ainsi un premier effort pour constituer une sociologie économique.

	
	

	

	

	
	
	
1.3 - La sociologie économique de Boisguilbert

	
	C’est là un terme un peu pompeux pour présenter une vision de la société qui est, au fond, très simple.

	
	
	Boisguilbert distingue deux classes :
	

	
	
	

	
	
	
1 - Les laboureurs et les marchands

	
	Précisons que par « marchands » Boisguilbert entend non seulement les commerçants mais aussi bien ceux qui vivent de l’industrie ou de l’artisanat. Il les caractérise comme « ceux qui sont la source et le principe de toutes les richesses de l’Etat » (Factum, p. 881). Dès lors (ibid.),

	
	
	
	« Le procès va rouler entre les laboureurs et marchands, de qui seuls partent toutes sortes de paiements, tant vers le Prince que le propriétaire, et ceux qui n’ont d’autre fonction que de recevoir. »

	

	
	

	
	
	
2 - Le beau monde

	
	Il s’agit du Prince et des propriétaires fonciers.

	
	
	Les premiers — laboureurs et marchands — vivent des revenus d’industrie, ce qui signifie qu’ils ont besoin d’exercer une activité pour vivre, les autres — le Beau Monde — vivent des revenus des fonds, c’est-à-dire des revenus de leur capital. Rappelons-nous que si les revenus des fonds décroissent, leurs titulaires réduisent l’emploi, amorçant ainsi un processus cumulatif de contraction.

	
	
	L’ensemble peut être schématisé par la figure 1.1 ci-après [3]  :

	
	


	FIG. 1.1
	
                         – 
                    
	Le circuit de Boisguilbert
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	Les flèches représentent des flux monétaires. F désigne les revenus des fonds, I les revenus d’industrie. Les deux pôles BM et LM représentent respectivement le Beau Monde et les Laboureurs et Marchands.
	

	
	
	Deux leçons peuvent être tirées de ce circuit : la première, c’est que la substance nourricière de toute la société est sécrétée par l’activité des Laboureurs et Marchands, « qui sont la source et le principe de toutes les richesses de l’Etat ». La seconde leçon, c’est que le Beau Monde joue ici un rôle spécifique puisqu’il est « le canal nécessaire pour faire passer cette manne aux mains des ouvriers qui n’ont que leurs bras ». On voit en effet que le Beau Monde est dans une situation de prééminence car il peut choisir entre consommer et épargner. Quant à ce qui est épargné, il peut encore choisir entre investir et thésauriser. Il est donc, en fin de compte, seul maître des flux monétaires et des flux réels.

	
	
	Ainsi donc, Boisguilbert pour la première fois procède à un découpage social explicite qui est intégré à l’analyse économique : ce qu’il définit en effet, ce sont des catégories d’agents. Il y a là l’amorce d’une conception que la pensée économique retrouvera à d’autres étapes de son histoire, comme nous le verons par la suite lorsque nous étudierons Cantillon, les Physiocrates, puis Marx.

	
	
	* * *

	
	
	Voilà donc l’apport de Boisguilbert. Nous voyons qu’il est important et que, sur la plupart des points qu’il a traités, il apparaît comme un précurseur.

	
	
	Ne terminons pas sans mettre l’accent sur un point caractéristique : nous avons vu que Boisguilbert peut être caractérisé comme un économiste libéral en ce sens qu’il faisait confiance au jeu de la Nature pour assurer l’équilibre général et la prospérité de la nation. D’autres grands économistes lui succédèrent, que l’on désigne à juste titre comme les « pères fondateurs » de l’économie politique : Cantillon, Quesnay, Turgot, Smith, les classiques qui, tous, furent des libéraux.

	
	
	Cela n’est pas dû au hasard : l’économie politique à sa naissance ne pouvait qu’être libérale, non pas seulement ni principalement pour des raisons historiques — réactions contre une réglementation excessive —, mais pour une raison logique. Il faut être libéral pour prendre conscience et acquérir la conviction qu’il existe un domaine ou système économique qui forme un tout cohérent, avec ses lois et ses mécanismes. D’où ce corollaire que les économistes libéraux ont été les premiers à comprendre qu’en économie il n’est pas possible de faire tout ce que l’on veut, c’est-à-dire n’importe quoi. Réaction salutaire contre cette naïveté volontariste qui caractérisait l’approche mercantiliste, la conception libérale doit se voir reconnaître le mérite d’avoir été la première et nécessaire étape dans la constitution d’une science économique.
	

	
	

	

	

	

	
	
	
2 - L’apport de Richard Cantillon

	
	Cantillon est certainement une des figures les plus originales, les plus mystérieuses et les plus importantes de notre discipline. Né en 1697 (cette date est d’ailleurs contestée comme étant trop tardive), mort en 1734, il eut le temps dans sa courte vie d’édifier une fortune considérable dans des activités bancaires et, ce qui nous concerne plus précisément ici, de laisser une œuvre scientifique d’un exceptionnel intérêt.

	
	
	D’assez lointaine origine française, Cantillon est probablement issu d’une famille normande établie en Irlande depuis plusieurs générations. Il partagea sa vie entre Londres et Paris ; il était parfaitement bilingue. Financier, il réalisa à Paris une très belle fortune, et il eut assez de perspicacité pour prévoir que les spéculations de Law, qui faisaient alors fureur, se termineraient mal. Il vendit donc dans d’excellentes conditions ses actions de la Compagnie des Indes et il continua une profitable carrière à Londres et à Paris, qui lui valut beaucoup d’inimitiés parmi ses concurrents. Il périt tragiquement à Londres, dans des conditions mystérieuses, probablement assassiné par un cuisinier congédié, dont on regrette de devoir dire qu’il était Français, qu’il mit le feu à la maison de Cantillon pour dissimuler son forfait, prit la fuite et ne fut jamais retrouvé.

	
	
	Cantillon était un esprit cultivé dont les lectures étaient nombreuses et couvraient un vaste champ. En économie, il est avéré qu’il connaissait Boisguilbert dont il cite Le détail de la France, mais incontestablement c’est William Petty qui exerça sur lui la plus forte influence.

	
	
	Précisons simplement, car nous n’aurons pas le temps de lui consacrer toute l’attention qu’il mérite, que Sir William Petty (1623-1687) est l’auteur d’une Arithmétique politique qui préfiguraient ces études empiriques dont l’économétrie et la comptabilité nationale constituent aujourd’hui le couronnement. Cantillon a été très marqué par Petty à qui il doit, outre quelques apports importants tels que la détermination d’une parité terre-travail, ou que le concept de vitesse de circulation de la monnaie, ce souci primordial de nourrir de chiffres ses raisonnements économiques. Certains de ses contemporains nous le montrent, voyageant par la campagne, arrêtant sa voiture pour interroger un paysan, couvrant de notes les pages de son carnet en relevant des chiffres. Toutes ces notes de Cantillon ont malheureusement disparu avec lui, brûlées dans l’incendie qui détruisit sa maison.

	
	
	Que nous est-il resté de Cantillon ? Une seule œuvre en vérité, et assez petite par le volume, mais elle est d’une extrême importance. Il s’agit d’un livre probablement écrit vers 1730, qui porte le titre : Essai sur la nature du commerce en général. Ce livre a été l’objet d’une publication posthume en 1755 à Londres : chose curieuse, il a été publié en français mais porte la mention « traduit de l’anglais ». Il est vraisemblable en effet, c’est du moins le marquis de Mirabeau qui l’affirme mais ce point est contesté par d’autres contemporains, que c’est Cantillon lui-même qui avait fait la traduction de son texte original à l’intention d’un ami français. Toutefois ce texte original, s’il a existé, n’a jamais été retrouvé, et il a sans doute disparu dans l’incendie de la maison de Cantillon [4] .

	
	
	Cela sans doute n’est pas très grave : ce dont on se console plus difficilement en revanche, c’est la disparition, parmi les papiers de Cantillon, des « suppléments » qui devaient constituer un véritable appendice statistique, et où Cantillon s’efforçait d’apporter des estimations à l’appui de tel ou tel passage de son raisonnement théorique. C’est ce souci clairement affirmé de combiner le goût du raisonnement théorique et l’ouverture à l’observation concrète qui fait vraiment de Cantillon un des précurseurs de nos économètres modernes.

	
	
	Essayons de caractériser cette œuvre de Cantillon. Chose étonnante pour un auteur dont toute l’existence s’est passée dans la vie active, qui ne peut à aucun titre être considéré comme un homme d’étude, c’est un véritable traité d’économie politique que nous a donné Cantillon, traité composé avec un sens de la progression logique, un sens pédagogique aussi, très inattendu de la part de ce banquier qui sut si bien faire prospérer ses affaires et qui s’était acquis la réputation d’un requin de finances. Il est vrai cependant que de telles conjonctions ne sont pas impossibles en Angleterre et, plus tard, Ricardo et Keynes ont à leur tour prouvé qu’un grand théoricien pouvait aussi s’affirmer dans l’action économique et financière.
	

	
	
	L’ouvrage de Cantillon est divisé en trois parties : la première partie est consacrée à une esquisse du tableau économique général ; elle est élaborée en termes réels.

	
	
	La deuxième partie introduit la monnaie dans le système.

	
	
	La troisième partie enfin porte essentiellement sur l’étude du commerce extérieur dans ses relations avec la monnaie, le crédit et le change.

	
	
	Ce sont assurément les deux premières parties qui présentent aujourd’hui pour nous le plus grand intérêt, et c’est donc sur elles que va reposer notre analyse. L’apport de Cantillon peut se ramener à trois éléments principaux :

	
	
	1 / En premier lieu, il a formulé une théorie de la valeur qui, malgré des traits qui lui sont restés très particuliers, a influencé une grande partie des conceptions de l’école classique sur ce problème.

	
	
	2 / En deuxième lieu, et en étroite liaison avec cette théorie générale de la valeur, Cantillon a exprimé, de façon beaucoup plus explicite que Boisguilbert, une conception générale de l’activité économique qui annonce très clairement les prochaines préoccupations de l’école physiocratique par l’idée d’un tableau économique.

	
	
	3 / Enfin Cantillon a été un très grand spécialiste de l’analyse monétaire ; il nous faudra donc préciser la nature de son apport et le rôle exact de l’analyse monétaire dans son système.

	
	
	
	
2.1 - La théorie de la valeur chez Cantillon

	
	La théorie de la valeur, c’est-à-dire la théorie des prix relatifs, doit normalement représenter le fondement, le noyau de tout système théorique général. Outre le fait qu’elle permet d’exprimer en unités communes (monétaires) des grandeurs physiques qui seraient autrement irréductibles les unes aux autres, elle condense la logique du comportement des agents économiques et elle explique la coordination de leurs activités. Cela n’a pas toujours été compris ; d’autre part la vogue de l’analyse macroéconomique depuis les années 1930 et 40 a tendu à réduire l’importance que l’on attachait à cette partie de la théorie économique. Un des premiers, peut-être le premier économiste qui ait donné à la théorie de la valeur le rôle qui lui revient et qui en a fait découler le reste de son système est justement Cantillon.
	

	
	
	
	
2.1.1 - La nature de la théorie de la valeur de Cantillon

	
	Nous procéderons en trois étapes, étudiant ainsi successivement :

	
		
	la genèse de la richesse ;

	

		
	la formation des prix : les deux valeurs ;

	

		
	la recherche d’un principe d’unification.

	

	

	
	
	
	
1 - La genèse de la richesse

	
	Prenons la phrase d’ouverture de l’Essai (p. 1) :

	
	
	
	« La terre est la source ou la matière d’où l’on tire la richesse : le travail de l’homme est la forme qui la produit : et la richesse en elle-même n’est autre chose que la nourriture, les commodités et les agréments de la vie. »

	

	
	
	Cette définition de la richesse a été empruntée presque textuellement à Petty ; retenons surtout le rôle qu’assigne d’emblée Cantillon aux deux facteurs originaires de production : la terre et le travail. Il n’est pas douteux que cette phrase a été inspirée à Cantillon par un passage très ressemblant qu’il avait trouvé dans le Traité des impôts (1662) de Petty : « Le travail est le père et principe actif de la richesse, de même que la terre en est la mère. »

	
	
	L’expression de Cantillon, nous l’avons remarqué, ne fait pas qu’épurer cette allusion naïve à l’œuvre de procréation en la remplaçant par une métaphore aristotélicienne (la matière et la forme) ; il inverse, si l’on peut dire, l’ordre des facteurs et met ainsi la Terre au premier rang. Nous allons voir que cela n’est pas pur hasard. L’idée n’est pas absolument neuve car au fond c’est la résurgence de la thèse médiévale suivant laquelle la production consiste dans l’appropriation par l’homme, grâce à son travail, d’un don providentiel de Dieu ou, comme l’on dit au XVIII
	e siècle, de « la bonté de la Nature ». Peu importe d’ailleurs l’origine métaphysique de cette conception. Nous allons voir quel rôle Cantillon lui assigne sur le plan de l’analyse.

	
	

	
	
	
2 - La formation des prix

	
	Nous allons voir que la genèse de la richesse correspond bien chez Cantillon à la genèse de la valeur. Cantillon écrit en effet (p. 17) :

	
	
	
	« Le prix ou la valeur intrinsèque d’une chose est la mesure de la quantité de terre et de travail qui entre dans sa production eu égard à la bonté du produit de la terre, et à la qualité du travail. »
	

	

	
	
	Autrement dit, la valeur (valeur intrinsèque) repose sur le coût de production évalué comme représentant le contenu réel des deux facteurs originels qui entrent dans une unité de produit ; c’est ce que Marshall appellera plus tard « le coût réel » et ce que l’on appelle parfois le « coût social », car il représente un contenu en ressources qui sont rares au niveau de la collectivité.

	
	
	L’explication ne s’arrête pas là. Cantillon continue en effet en ces termes (p. 17-18) :

	
	
	
	« Mais il arrive souvent que plusieurs choses qui ont actuellement cette valeur intrinsèque ne se vendent pas au marché suivant cette valeur : cela dépendra des circonstances, des productions, des hommes et de la consommation qu’ils feront.

	Si un seigneur creuse des canaux et élève des terrasses dans son jardin, la valeur intrinsèque en sera proportionnée à la terre et au travail ; mais le prix effectif ne suivra pas toujours cette proportion : s’il offre de vendre son jardin, il se peut faire que personne ne voudra lui en donner la moitié de la dépense qu’il a faite ; et il se peut aussi faire, si plusieurs personnes en ont envie, qu’on lui en donne le double de la valeur intrinsèque, c’est-à-dire de la valeur du fonds et de la dépense qu’il y a faite.

	Si les fermiers dans un Etat sèment plus de blé qu’à l’ordinaire, c’est-à-dire beaucoup plus de blé qu’il n’en faut pour la consommation de l’année, la valeur intrinsèque et réelle du blé correspondra à la terre et au travail qui entre dans sa production : mais comme il y a une trop grande abondance, et plus de vendeurs que d’acheteurs, le prix du blé au marché tombera nécessairement au-dessous du prix ou valeur intrinsèque. Si au contraire les fermiers sèment moins de blé qu’il n’en faut pour la consommation, il y aura plus d’acheteurs que de vendeurs et le prix du blé au marché se haussera au-dessus de sa valeur intrinsèque.

	Il n’y a jamais de variation dans la valeur intrinsèque des choses ; mais l’impossibilité de proportionner la production des marchandises et denrées à leur consommation dans un Etat, cause une variation journalière et un flux et reflux perpétuel dans le prix du marché. Cependant dans les sociétés bien réglées, les prix du marché des denrées et des marchandises dont la consommation est assez constante et uniforme, ne s’écartent pas beaucoup de la valeur intrinsèque. »

	

	
	
	En somme, de ce passage long mais essentiel nous voyons se dégager deux idées. Première idée : il ne faut pas confondre les apparences et la réalités. L’apparence, c’est le prix du marché, et il se règle en toute circonstance suivant l’action de l’offre et de la demande. Sous-jacente à cette apparence se trouve une réalité plus profonde : la valeur intrinsèque. Nous voyons ainsi s’affirmer dans la théorie de la valeur un diptyque qui restera stable jusqu’en 1870, date de la révolution marginaliste, et qui, sous une autre forme (les « valeurs normales de longue période ») va persister bien au-delà. Dans ce diptyque s’opposent le prix du marché, phénomène fluctuant et capricieux, et quelque chose de plus permanent, et donc probablement de plus fondamental, la valeur intrinsèque, qui prendra beaucoup d’autres noms par la suite et qui deviendra à proprement parler l’objet d’étude de la théorie de la valeur.

	
	
	Seconde idée : pourquoi Cantillon donne-t-il le nom de valeur intrinsèque au contenu de terre et de travail ? A première vue, il s’agit d’un concept de coût. Si Cantillon l’identifie à un concept plus profond de valeur, c’est, nous dit-il, parce que dans des conditions normales et si l’on laisse aux ajustements nécessaires le temps de s’opérer, les prix du marché vont tendre à coïncider avec cette valeur intrinsèque, avec ce coût, qui représentera ainsi le niveau tendanciel du prix ou valeur de marché. Insistons sur le terme « tendanciel » car Cantillon affirme fortement la stabilité de ce niveau, ce qui revient à dire qu’il raisonne dans un monde où les coûts sont stables, ce qui implique donc l’exclusion des rendements variables à l’échelle et l’exclusion d’une possibilité d’évolution des techniques.

	
	
	Nous pouvons remarquer qu’il s’agit d’hypothèses très restrictives, que Cantillon n’a pas explicitement formulées car il ne s’est pas aperçu qu’elles étaient nécessaires à la validité de son modèle. D’autre part, à ce stade de l’analyse nous ne trouvons aucun enchaînement qui nous fasse faire la liaison entre ces deux valeurs ; à aucun moment le processus qui conduirait la valeur du marché à rejoindre la valeur intrinsèque n’est expliqué : il faudra attendre pour cela des développements ultérieurs où Cantillon expliquera le rôle des prix dans l’affectation des ressources. En attendant, nous disposons donc de deux concepts de valeur ; ce n’est pourtant pas ce dualisme-là qui gêne Cantillon, l’incitant à rechercher un principe d’unification.

	
	

	
	
	
3 - La recherche d’un principe d’unification

	
	En effet, ce qui contrarie Cantillon dans sa construction, c’est le fait que l’élément le plus important, la valeur intrinsèque, repose sur un double principe : le contenu de terre et le contenu de travail. C’est là une situation qui avait déjà troublé William Petty qui, dans son Traité des impôts de 1662, s’exprimait ainsi :

	
	
	
	« Nous voudrions trouver un rapport d’égalité entre la terre et le travail de manière à pouvoir exprimer la valeur par un seul des deux termes. »

	

	
	
	En somme, fidèle à cet espoir de Petty, Cantillon va s’efforcer de déterminer un taux d’équivalence ou parité entre terre et travail, qui lui permettra de réduire l’un quelconque des deux facteurs à l’autre.
	

	
	
	Or nous allons voir que c’est au facteur terre que Cantillon va réduire le facteur travail, de sorte que sa théorie de la valeur intrinsèque sera somme toute une théorie de la valeur-terre. Voici comment il a procédé.

	
	
	Cantillon partant de l’origine première de la propriété, remarque qu’elle repose nécessairement à l’origine des temps sur la conquête et la violence. Comment les propriétaires peuvent-ils faire valoir leur terre ? Supposant tout d’abord que ce soit en la faisant travailler par une main-d’œuvre servile, Cantillon explique (p. 19-20) :

	
	
	
	« Dans cette supposition, le travail du plus vil esclave adulte vaut au moins et correspond à la quantité de terre que le propriétaire est obligé d’employer pour sa nourriture et ses commodités nécessaires, et encore au double de la quantité de terre qu’il faut pour élever un enfant jusqu’à l’âge du travail, attendu que la moitié des enfants qui naissent meurent avant l’âge de dix-sept ans (…) Ainsi je conclus que le travail journalier correspond pour le vil esclave au double du produit de la terre dont il subsiste. »

	

	
	
	Le fait que la main-d’œuvre servile sera éventuellement remplacée par de la main-d’œuvre libre, et que différentes qualifications existeront dans cette main-d’œuvre, ne fera qu’élever suivant les cas le plancher de subsistance. Il n’en restera pas moins que par rapport à ce plancher quel qu’il soit, c’est le double de la terre nécessaire à une subsistance journalière que vaudra le travail quotidien de chaque travailleur.

	
	
	Cantillon nous renvoie alors aux exemples tirés de l’histoire pour nous montrer combien ces planchers sont variables, et même il admet que les fermiers européens peuvent gagner le triple du produit de la terre nécessaire à leur subsistance, quel qu’en soit le niveau.

	
	
	Arrêtons-nous un instant et remarquons ceci : le fait qu’un rapport entre terre et travail (parité ou taux d’équivalence) soit fixé par le marché n’impose pas à première vue de chiffrer ce taux par rapport à la quantité de terre : on pourrait aussi bien chiffrer le coût de la terre par rapport au travail que son exploitation rend nécessaire. Jusqu’ici la position de Cantillon ne s’explique que parce qu’il a fait démarrer son raisonnement à partir d’une hypothèse d’esclavage, et qu’il le poursuit sans solution de continuité jusqu’au cas de la main-d’œuvre libre. De ce fait, Cantillon est amené à identifier le niveau des salaires au niveau de subsistance de la main-d’œuvre. C’est parce que le niveau des salaires est ainsi déterminé qu’il sera réputé dépendre de la quantité de terre en fonction de sa fertilité. Tout se passera donc comme si le taux qui unit contenu de terre et contenu de travail est déterminé non pas par un rapport de marché mais par un coefficient technologique fixe.

	
	
	Il s’en faut cependant de beaucoup que Cantillon ait pleinement réussi à affirmer la toute-puissance de la terre dans la détermination de la valeur. Encore une fois, il faudrait pour cela que le salaire ne dépendît que de la quantité de terre d’une fertilité donnée disponible. Or Cantillon prend bien soin de nous dire que le travail n’est pas une quantité homogène, que différentes qualités de travail coexistent, dont la rétribution sera fixée en fonction des talents spéciaux qu’elles exigent, en fonction du coût de la formation professionnelle nécessaire, en fonction de la désirabilité des produits du travail fourni. C’est ainsi qu’un drap fin vaudra plus cher qu’un drap grossier, bien que la même quantité de laine entre dans l’un et dans l’autre ; la différence s’explique, nous dit Cantillon, par la plus grande quantité d’un travail supérieur exigée pour la fabrication du drap fin, mais ce drap fin lui-même n’est fabriqué que parce qu’il est jugé plus désirable par les consommateurs.

	
	
	De ce fait, nous voyons que la théorie de la valeur de Cantillon n’est pas efficacement unifiée, même au sens où il l’entendait, c’est-à-dire celui de la réduction de deux facteurs originaires à un seul facteur. C’est en réalité la distinction stricte valeur intrinsèque-valeur du marché qui était intenable. Ce qui a été rejeté par Cantillon comme par la plupart de ses successeurs, c’est un traitement unifié des prix journaliers comme des niveaux tendanciels de longue période. Cet objectif ne sera atteint qu’après 1870, grâce surtout aux travaux de Marshall. Nous allons voir cependant que Cantillon a pu enrichir et assouplir sa théorie de la valeur-terre en recourant à une première version de ce que l’on appellera plus tard le Principe de Population, ce qui revenait à réintégrer les notions d’offre et de demande dans les phénomènes démographiques et dans l’explication de la formation des salaires.

	
	
	La direction qu’a prise ainsi Cantillon sur le principe de la théorie de la valeur, lui qui était pourtant loin d’être un esprit dogmatique, s’explique sans doute par le fait qu’au stade de développement économique des sociétés du XVIII
	e siècle, les salaires étaient effectivement proches du niveau de subsistance. Elle s’explique surtout parce que l’accent mis ainsi par Cantillon sur le rôle primordial de la terre lui a permis de mettre en relief des idées auxquelles il tenait essentiellement sur l’organisation des sociétés, et de faire exercer à la théorie de la valeur un rôle spécifique dans son système d’explication économique.

	
	

	

	
	
	
2.1.2 - Les fonctions de la théorie de la valeur de Cantillon

	
	La théorie de la valeur joue en effet dans le système de Cantillon un rôle tout à fait central. En premier lieu, ce qui est normal, elle détermine l’allocation des ressources. En second lieu, elle permet à Cantillon de développer une théorie de la rente et du profit, étape nécessaire vers une conception du circuit économique.

	
	
	
	
1 - La fonction d’allocation des ressources

	
	Cantillon nous montre avec une parfaite clarté comment les prix se forment sur un marché, et comment ces prix règlent l’affectation des terres et du travail aux différents types de production. Toute erreur de calcul prévisionnel de la part de l’entrepreneur se traduit inévitablement par une baisse ou par une hausse des prix du marché. Ce mouvement des prix constitue un signal indiquant clairement le sens et l’importance de la correction à apporter dans l’affectation des ressources productives. Ce sont, nous dit Cantillon, les variations éventuelles de la consommation qui obligeront l’allocation des ressources à s’y conformer en fonction des marges créées par le système des prix.

	
	
	Tout cela peut paraître très moderne et l’on peut voir dans cette analyse une des premières versions de la théorie néo-classique de la souveraineté du consommateur. Nous verrons cependant bientôt que la conception de Cantillon est un peu plus complexe, et qu’elle comporte un contenu sociologique dont la théorie néo-classique est presque totalement dépourvue.

	
	
	Ajoutons simplement, pour compléter cette revue des fonctions allocatives de la théorie de la valeur, que la progression et la répartition territoriale de la population elle-même sont gouvernées par le système des prix, puisque ce dernier détermine l’affectation des ressources. En effet, nous explique Cantillon dans un passage saisissant (p. 43) :

	
	
	
	« Les hommes se multiplient comme des souris dans une grange s’ils ont le moyen de subsister sans limitation (…) Le nombre des habitants dans un Etat dépend des moyens de subsister, et comme les moyens de subsister dépendent de l’application et des usages qu’on fait des terres (…), il est clair que la multiplication ou le décroissement des peuples dépendent d’eux. »

	

	
	
	Voilà, sous la plume de Cantillon, une analyse que Malthus ne fera que reprendre sous la forme du Principe de Population, et qui est étroitement intégrée au reste de l’étude car c’est, au fond, cette pression naturelle à l’accroissement démographique, le fait que la population soit à tout moment portée au plus haut niveau compatible avec l’état des subsistances, qui explique que le niveau des salaires, même en dehors de l’hypothèse de l’esclavage, soit fixé au niveau de subsistance. C’est parce que le niveau des salaires est ainsi déterminé que Cantillon croit pouvoir valablement soutenir cette théorie de la valeur-terre qui nous paraît si étrange aujourd’hui : nous voyons qu’à ses yeux elle était justifiée par un enchaînement théorique dont la rigueur le satisfaisait et a d’ailleurs impressionné des admirateurs comme le marquis de Mirabeau.

	
	

	
	
	
2 - La rente et le profit

	
	Ces deux rémunérations présentent dans l’ensemble du système une importance théorique considérable ; nous allons comprendre pourquoi en les étudiant tour à tour.

	
	
	
	
a - Le profit

	
	Pour nous expliquer la nature du profit, Cantillon introduit pour la première fois dans la science économique un personnage dont le destin scientifique sera des plus curieux. Il s’agit de l’Entrepreneur.

	
	
	Cantillon en voit des exemples dans toutes les branches d’activité, mais c’est à partir de l’agriculture qu’il commence son analyse. Le prototype de l’entrepreneur, c’est en effet le fermier. Ecoutons Cantillon (p. 28-29) :

	
	
	
	« C’est un entrepreneur qui promet de payer au propriétaire, pour sa ferme ou sa terre, une somme fixe d’argent (qu’on suppose ordinairement égale en valeur au tiers du produit de la terre), sans avoir de certitude de l’avantage qu’il tirera de cette entreprise. Il emploie une partie de cette terre à nourrir des troupeaux, à produire du grain, du vin, etc. suivant ses idées, sans pouvoir prévoir laquelle des espèces de ces denrées rapportera le meilleur prix (…) Cependant le prix des denrées du fermier dépend naturellement de ces évènements qu’il ne pouvait prévoir, et par conséquent il conduit l’entreprise de sa ferme avec incertitude. »

	

	
	
	Cantillon prend ensuite des exemples tirés d’autres branches d’activité et à chaque fois il remarque que le propre de l’entrepreneur est d’acheter des inputs à des prix certains pour vendre son output à un prix incertain. Il en est ainsi des transporteurs, des marchands, des artisans, des manufacturiers, ce qui fait que certaines entreprises se créent et prospèrent et que d’autres meurent, et la conclusion principale qu’en tire Cantillon, c’est que tous les entrepreneurs sont « dépendants » ; ils peuvent certes, en amassant des richesses grâce à leurs profits accumulés, réduire l’incertitude mais, nous dit-il, les richesses mobilières n’ont jamais la stabilité et la sécurité de la terre. Voyons donc ce qu’il en est de la terre et de sa rémunération, la Rente.
	

	
	

	
	
	
b - La rente

	
	L’idée principale de Cantillon est la suivante (II, III, p. 68-69) :

	
	
	
	« Un fermier doit faire trois rentes : 1° la rente principale et inévitable qu’il paie au propriétaire et qu’on suppose égale en valeur au tiers du produit de sa ferme ; 2° une rente pour son entretien et celui des hommes et des chevaux dont il se sert (…) et enfin 3° une rente qui doit lui demeurer pour faire profiter son entreprise. »

	

	
	
	En somme, nous voyons que c’est cette troisième rente qui constitue le profit du fermier. La première rente, qui sera évaluée forfaitairement lors de la signature du contât de fermage, est donc censée représenter une certaine fraction du produit probable de la terre. D’où cette conclusion que cette première rente, la rente véritable, correspond à la productivité d’un agent naturel rare.

	
	
	Nous allons voir cependant que Cantillon tire bien d’autres conséquences de cette analyse et qu’il en fait la base de sa conception du circuit économique.

	
	

	

	

	

	
	
	
2.2 - Cantillon et la théorie du circuit économique

	
	Cantillon utilise en effet sa théorie de la valeur pour nous présenter un tableau général de l’activité économique. Ici encore, comme chez Boisguilbert et presqu’aussi précisément que plus tard chez les Physiocrates, nous voyons se dessiner sous nos yeux un véritable circuit. Nous en montrerons le principe et nous comprendrons le parti qu’en tire Cantillon pour schématiser les rapports sociaux et la hiérarchie sociale.

	
	
	
	
2.2.1 - L’esquisse générale du circuit

	
	En II, III, p. 70 nous lisons :

	
	
	
	« Toutes les denrées de l’Etat sortent directement ou indirectement des mains des fermiers, aussi bien que tous les matériaux dont on fait de la marchandise. C’est la terre qui produit toutes choses excepté le poisson ; encore faut-il que les pêcheurs qui prennent le poisson soient entretenus du produit de la terre. »

	

	
	
	Et en II, IV, p. 80-81, Cantillon précise :

	
	
	
	« La consommation des habitants d’un Etat n’est, dans un sens, uniquement que pour leur nourriture. Le logement, le vêtement, les meubles, etc. correspondent à la nourriture des ouvriers qui y ont travaillé (…) On ne saurait rien imaginer de ce qu’on achète à prix d’argent dans un Etat, comme meubles, marchandises, etc… dont la valeur ne corresponde à la subsistance de ceux qui y ont travaillé. »

	

	
	
	Nous revoyons exprimer ici la thèse de la primauté de l’agriculture, appuyée sur une théorie des salaires ajustés au niveau de subsistance et sur l’hypothèse implicite d’une technique de production agricole invariable ou à évolution lente. Cantillon va plus loin : il suppose que, en moyenne, les entreprises non agricoles ne font que satisfaire la subsistance de ceux qui s’y livrent ; autrement dit, elles ne font ni bénéfices ni pertes, et c’est seulement l’agriculture qui dégage ce que les Physiocrates appelleront un produit net sur lequel vivent tous les autres habitants du pays.

	
	
	C’est donc de la ferme que Cantillon fait partir son circuit, et ce circuit est un circuit monétaire. Le fermier envoie au propriétaire 1/3 du produit de sa terre (c’est la première rente), et ce propriétaire le dépense en ville auprès des différents corps de métiers ; le fermier lui-même dépense 1/4 de son reste, soit 1/6 du produit total en denrées et services qu’il se procure à la ville. Les villes, qui sont censées héberger la moitié de la population du pays, reçoivent donc 1/3 + 1/6 = 1/2 du produit total des terres. Or, comme « toutes les denrées sortent, directement ou indirectement des mains du fermier », les sommes ainsi reçues par les villes « reviennent tôt ou tard au fermier » (p. 82). La boucle est donc fermée ; c’est un véritable circuit qui est ainsi esquissé. Nous en étudierons très bientôt les implications monétaires.

	
	
	D’ores et déjà, ce circuit comporte un certain nombre d’implications sur le plan des rapports sociaux.

	
	

	
	
	
2.2.2 - La hiérarchie sociale sous-jacente au circuit

	
	Toute la vision sociale de Cantillon est condensée dans le titre de son chapitre XII (Ire partie) : « Tous les ordres et tous les hommes d’un Etat subsistent ou s’enrichissent aux dépens des propriétaires des terres » (p. 25).

	
	
	On pourrait, par une interprétation littérale, lire dans cet intitulé l’affirmation bizarre du statut parasitaire de toutes les classes de la société par rapport aux propriétaires. Ce n’est évidemment pas du tout cela que Cantillon avait dans l’esprit, et nous allons voir que son raisonnement est beaucoup plus subtil. En premier lieu, nous dit-il, (p. 25)
	

	
	
	
	« Il n’y a que le Prince et les propriétaires des terres qui vivent dans l’indépendance ; tous les autres ordres et tous les habitants sont à gages ou sont entrepreneurs. »

	

	
	
	Nous allons mieux comprendre ce point en examinant quelques passages significatifs et en les commentant :

	
	
	
	« Si le Prince et les propriétaires des terres renfermaient leurs terres et s’ils n’y voulaient laisser travailler personne, il est visible qu’il n’y aurait ni nourriture ni habillement pour aucun des habitants de l’Etat : par conséquent, non seulement tous les habitants de l’Etat subsistent du produit de la terre qui est cultivée pour le compte des propriétaires, mais aussi aux dépens des mêmes propriétaires, des fonds desquels ils tirent tout ce qu’ils ont ».

	(p. 26)

	

	
	
	Ainsi donc, « aux dépens de » signifie ici « sous la dépendance de ». Nous voyons en fait que le tout premier aspect de la dépendance à l’égard des propriétaires des terres réside en ceci que la vie n’est possible qu’autant que les propriétaires décident de mettre leurs terres en culture. Mais cette décision, pourrait-on répondre, ils ne sont pas vraiment libres de ne pas la prendre, tant leur intérêt doit les pousser à faire cultiver la terre. Cantillon y a bien pensé (p. 27-28) :

	
	
	
	« Le fonds des terres appartient aux propriétaires, mais ce fonds leur deviendrait inutile si on ne les cultivait pas, et plus on y travaille, toutes autres choses étant égales, plus il rend de denrées : et plus on travaille ces denrées lorsqu’on en fait des marchandises, plus elles ont de valeur. Tout cela fait que les propriétaires ont besoin des autres habitants, comme les habitants ont besoin des propriétaires ; mais dans cette économie, c’est aux propriétaires, qui ont la disposition et la direction des fonds, à donner le tour et le mouvement le plus avantageux au tout (…) Tous ces gens de travail servent non seulement le Prince et les propriétaires, mais se servent éventuellement les uns les autres ; de manière qu’il y en a plusieurs qui ne travaillent pas directement pour les propriétaires de terres, ce qui fait qu’on ne s’aperçoit pas qu’ils subsistent de leurs fonds, et qu’ils vivent à leurs dépens. »

	

	
	
	Comment donc expliquer ce pouvoir de direction et de disposition des fonds ?

	
	
	Tout simplement par le fait que l’allocation des ressources dépend finalement de la structure et du niveau de la consommation. Dans son chapitre XIV, Cantillon nous donne même une très remarquable analyse, un des premiers exemples en fait de ce que sera plus tard la théorie pure de l’économie collectiviste. Cantillon nous montre en effet que si l’on part d’une économie de pur commandement où un seul Seigneur commande à une nombreuse main-d’œuvre servile, et que par la suite on change le statut juridique des travailleurs, qui contracteront librement entre eux et avec leurs employeurs, le marché reproduira fidèlement et spontanément l’allocation des ressources de l’économie planifiée, et cela parce que ce sont en fin de compte les besoins des consommateurs qui régissent cette allocation.

	
	
	Quel est donc le rapport entre cette analyse et la thèse de la primauté des propriétaires ? Le voici.

	
	
	La thèse de Cantillon, c’est que les petites gens, c’est-à-dire les laboureurs et artisans, qui vivent « au jour la journée », ne changent pas volontiers leur façon de vivre. Ils en seraient bien empêchés car leur modèle de consommation est le plus simple qui soit : il est en quelque sorte ossifié par la nécessité où ils se trouvent de satisfaire leurs besoins élémentaires. Il n’en va pas de même des propriétaires, qui peuvent faire varier et moduler leur consommation au gré de leur fantaisie. Non pas par le seul fait qu’ils sont propriétaires car ils pourraient vivre parfois moins bien que leur fermier s’ils ne possédaient qu’une ferme et qu’elle fût de médiocre rendement. Les hypothèses implicites de Cantillon sont beaucoup plus réalistes que cela. Les propriétaires dont il nous trace le portrait sont des latifondiaires : ils ont plusieurs, parfois de nombreuses fermes, des châteaux en province, des hôtels dans la capitale. C’est en fait l’aristocratie en place. Les membres de cette aristocratie terrienne, ceux que Boisguilbert appelait « le Beau Monde », ne sont pas nombreux mais ils possèdent une grande partie des terres.

	
	
	Du fait que leurs revenus sont très supérieurs à leurs besoins vitaux, il s’ensuit qu’ils peuvent les dépenser librement ; leur consommation n’est pas prédéterminée ; ils disposent de leurs terres à leur fantaisie : ils décident d’y élever des chevaux, ou d’en faire des parcs et des jardins ; ou bien encore ils décideront de vivre de façon austère en accroissant l’étendue ou la productivité de leurs terres, ou au contraire ils choisiront de faire grand étalage de leur luxe et de lancer des modes.

	
	
	Mais, pourrait-on objecter, le propriétaires fonciers ne sont peut-être pas les seuls à jouir de ce privilège ; qu’en est-il d’un fermier prospère, d’un riche marchand, d’un banquier florissant, d’un artisan recherché ? Eux aussi ont de gros revenus, et leur consommation est donc aussi peu déterminée que celle des propriétaires fonciers.

	
	
	La réponse à cette objection se trouve dans le livre de Cantillon. Tous les personnages que l’on vient d’énumérer vivent, directement ou indirectement, du produit des terres. En second lieu, les plus aisés d’entre eux achètent aussi des terres à titre de placements. Enfin et surtout, tous ces gens, pour faire varier leurs dépenses de consommation, « prennent toujours pour modèle les Seigneurs et propriétaires de terres. Ils les imitent dans leur habillement, dans leur cuisine, et dans leur façon de vivre » (p. 35-36).

	
	
	La fantaisie des princes sera donc amplifiée par l’effet d’imitation et ce sont eux qui seront les principaux responsables de toute variation de la consommation que l’on pourra observer, et donc des variations de l’allocation des ressources. Par conséquent, puisque le nombre des hommes est réglé par le niveau de subsistance, ils détermineront en dernier ressort le croît ou le décroît de la population. Il n’est pas de pouvoir économique qui égale le leur.

	
	
	Voilà donc le circuit de Cantillon sous son aspect économique et social ; nous voyons s’y dessiner en filigrane un tableau très dense et très vivant des structures de la société en France et en Angleterre dans cette première partie du XVIII
	e siècle. Ce qui est très remarquable dans ce travail, c’est que, plus encore que dans le cas de Boisguilbert, c’est en économiste que Cantillon étudie la stratification sociale : l’analyse sociale est étroitement intégrée au raisonnement économique.

	
	
	Il nous reste à examiner l’aspect monétaire de ce tableau.

	
	

	

	
	
	
2.3 - L’analyse monétaire dans le système de Cantillon

	
	Cantillon est surtout connu en tant que spécialiste de l’analyse monétaire : en effet, une grande partie du Livre II et la totalité du Livre III de l’Essai sont consacrés à des questions monétaires. Le Livre III en particulier, justement admiré par Hume et par Rist, nous donne une analyse pénétrante des techniques de change et des techniques bancaires ; le grand praticien qu’était Cantillon a su nourrir ces pages de son expérience et de sa perspicacité.

	
	
	Toutefois ce ne sont pas les aspects pratiques de son analyse monétaire qui nous retiendront ici. Restant sur le plan théorique qui est le nôtre, nous nous demanderons plutôt quelle place a finalement occupée la monnaie dans le système explicatif de Cantillon.

	
	
	Deux traits ont caractérisé son traitement de la monnaie :

	
		
1.
	Une conception, nouvelle pour l’époque, de la théorie quantitative.

	



		
2.
	Un souci d’insertion des flux monétaires dans l’analyse du circuit économique.

	



	

	
	
	
	
2.3.1 - La théorie quantitative de Cantillon

	
	Cantillon a en principe consacré à la monnaie le même traitement qu’aux autres biens : c’est ainsi que la seule véritable monnaie est à ses yeux une monnaie-marchandise, c’est-à-dire gagée sur les métaux précieux. Quant à la valeur de ces métaux, il faut qu’elle corresponde à leur contenu de terre et de travail. Autrement dit, Cantillon raisonne sur une valeur intrinsèque de la monnaie, c’est-à-dire sur une valeur fixée par le coût de production de la monnaie. Cette conception a le double mérite, à ses yeux, de s’harmoniser à l’ensemble de sa théorie de la valeur, et d’autre part de constituer, sur le plan pratique, une réaction salutaire aux excès dont John Law avait été le responsable et dont lui-même, Cantillon, avait été témoin. Dès lors, les autres formes de monnaie, c’est-à-dire les billets et les inscriptions en compte, ne valent que dans la mesure où leur couverture métallique est complètement assurée. Autrement dit, elles ne correspondent pas à de la création de monnaie mais à des procédés permettant d’économiser le transport d’espèces métalliques lourdes et encombrantes, et d’accélérer ainsi la circulation de la monnaie. Nous en arrivons en effet au point le plus intéressant de l’analyse de Cantillon dans le domaine qui nous occupe ici.

	
	
	Cantillon n’a certes pas inventé la théorie quantitative ; nous savons qu’un des premiers auteurs qui peuvent revendiquer cet honneur est le Français Jean Bodin (1530-1596) qui, raisonnant sur l’inflation européenne au XVI
	e siècle, en attribua la cause à l’afflux des métaux précieux importés d’Amérique en Espagne. L’explication fut reprise, systématisée et dogmatisée ; ainsi au temps où Cantillon écrivait, la thèse prévalente, celle notamment que le philosophe et économiste anglais John Locke (1632-1704) soutenait, était la suivante : tout accroissement de la quantité de monnaie détermine une hausse proportionnelle des prix. C’est comme si, dans l’équation d’Irving Fisher, on écrivait MV = PT, en prenant soin de préciser que V et T sont des grandeurs fixes.

	
	
	C’est ici que Cantillon est intervenu pour assouplir l’analyse. En premier lieu, nous dit-il, il faut noter que le règlement des transactions peut s’effectuer de bien des manières. Par versement d’espèces métalliques sans doute mais aussi par troc, par compensation (inscriptions en compte), par billets de banque. D’autre part, le paiement des rentes des propriétaires par exemple peut se faire par semestres au lieu de se faire par termes annuels, auquel cas une somme de métal moitié moindre suffira à accomplir le même office. Ces procédés et habitudes de paiement sont variables suivant la confiance que les agents se font les uns aux autres. Plus cette confiance est grande, moins on a besoin de métal pour réaliser un volume donné de transactions. Nous disons alors que la vitesse de circulation de la monnaie s’est accrue.
	

	
	
	Or nous voyons ici comme Cantillon a une conception claire de la signification du phénomène. Il écrit en effet (p. 74) :

	
	
	
	« Pour juger de la quantité d’argent qui circule, il faut toujours considérer la vitesse de sa circulation. »

	

	
	
	et, plus clairement encore (p. 90) :

	
	
	
	« Une accélération ou une plus grande vitesse dans la circulation de l’argent du troc, vaut autant qu’une augmentation d’argent effectif. »

	

	
	
	En somme ce n’est pas M, c’est MV qu’il faut considérer ; V joue le même rôle que M.

	
	
	D’autre part, Cantillon nous explique que le postulat d’homogénéité de Locke n’est pas défendable (p. 90) :

	
	
	
	« Il a bien senti que l’abondance de l’argent enchérit toutes choses mais il n’a pas recherché comment cela se faisait. La grande difficulté de cette recherche consiste à savoir par quelle voie et dans quelle proportion l’augmentation de l’argent hausse le prix des choses. »

	

	
	
	Pour cela, nous dit Cantillon (p. 99), il faut savoir comment l’argent est introduit dans le circuit, par quelles mains il passe :

	
	
	
	« par quelques mains que l’argent qui est introduit dans le circuit passe, il augmentera naturellement la consommation ; mais cette consommation sera plus ou moins grande suivant les cas ; elle tombera plus ou moins sur certaines espèces de denrées suivant le génie de ceux qui acquièrent l’argent. Les prix des Marchés enchériront plus pour certaines espèces que pour d’autres, quelque abondant que soit l’argent. »

	

	
	
	Nous trouvons ainsi une première version, nous en verrons bientôt une autre, de ce que l’on appelle aujourd’hui l’effet Cantillon. En somme V peut varier, T aussi, de sorte que l’action de M sur P sera toujours présente mais peu prévisible si l’on ne connaît pas la nature du circuit que l’argent va parcourir. Pour Cantillon, la théorie quantitative n’est qu’un élément d’explication et de prévision qui ne dispense pas d’une étude complète du circuit.

	
	
	Examinons donc les propriétés monétaires de ce circuit économique.

	
	

	
	
	
2.3.2 - Le circuit économique et les flux monétaires

	
	Les flux monétaires sont étroitement intégrés au circuit en ce sens que si l’on excepte la campagne proprement dite, où les transactions se font en nature par troc, les transactions entre les villes et les campagnes et à l’intérieur des villes se font et ne peuvent se faire que sous forme monétaire. C’est le paiement de la rente foncière par les fermiers qui fera affluer la monnaie dans les villes : elle se distribuera ensuite par une infinité de ramifications dont Cantillon nous décrit quelques exemples, pour finalement retourner aux fermiers ainsi que nous l’avons vu, afin que les villes se procurent à leur tour les produits de la terre (aliments ou matières premières). C’est bien pour cela que Cantillon peut écrire que le niveau des rentes et des baux est le plus sûr indicateur de l’abondance monétaire dans un pays. Tout cela nous montre que Cantillon était bien conscient de la nécessité, tout au long de son analyse, de ne jamais négliger les facteurs monétaires au profit des éléments réels.

	
	
	Ce n’est pas tout. Cantillon nous a présenté une théorie de l’intérêt remarquablement avancée pour l’époque. Remarquant que l’intérêt est le prix de l’argent (monétaire), il énonce que ce prix se forme comme tous les autres prix, par la confrontation de l’offre et de la demande.

	
	
	L’offre de monnaie prêtable dépendra des taux de l’intérêt offert, compte tenu de l’esprit de lucre des prêteurs et du caractère plus ou moins risqué de l’opération ; une notion de prime de risque est donc introduite.

	
	
	Du côté de la demande de fonds prêtables, la demande sera certes fonction du besoin dans lequel l’emprunteur se trouve, mais surtout des profits qu’il prévoit car c’est sur ces profits qu’il pourra payer l’intérêt. Ainsi l’emprunteur-type pour Cantillon, et c’est là une idée qui sera reprise beaucoup plus tard (1912) par Schumpeter, c’est l’entrepreneur, soit qu’il cherche à créer, soit qu’il veuille faire croître une entreprise.

	
	
	Quant à l’influence de la quantité de monnaie sur le niveau de l’intérêt, Cantillon critique la thèse couramment soutenue suivant laquelle l’abondance monétaire fait baisser le taux de l’intérêt, et inversement. Si, nous dit-il (p. 118), le supplément de monnaie s’introduit par l’intermédiaire d’agents qui sont des prêteurs (banquiers par exemple) le taux d’intérêt décroît ; si cette introduction se fait par des emprunteurs (des seigneurs par exemple), ils accroîtront leur consommation, les entrepreneurs devront étendre leurs opérations et emprunter pour les financer, de sorte que l’on assistera à une hausse du taux de l’intérêt. C’est là une seconde implication de l’effet Cantillon.

	
	
	En somme Cantillon nous donne une théorie de l’intérêt qui est à la fois réelle et monétaire.

	
	
	En fonction du critère qui a été énoncé plus haut à propos de Boisguilbert, comment qualifier l’analyse de Cantillon ? Est-elle réelle ou monétaire ? A la lumière de tout ce que nous montrent sa conception très nuancée de la théorie quantitative, de la formation du taux de l’intérêt, son analyse à la fois réelle et monétaire du circuit économique, la réponse ne paraît pas douteuse. Cantillon était un tenant de l’analyse monétaire : on ne pouvait certainement pas à ses yeux faire abstraction de la monnaie et espérer comprendre les phénomènes économiques.

	
	
	L’on en doute encore bien moins si l’on considère ceci : Cantillon n’a certes pas, comme l’avait fait Boisguilbert et comme le fera Quesnay, insisté sur le rôle néfaste et régressif de la thésaurisation. C’est cependant la structure même de son circuit qui nous oblige à le faire pour lui car il est évident, en fonction de tout ce que nous a montré cette analyse, que tout argent que les propriétaires fonciers retireraient de la circulation réduirait la consommation et donc l’activité générale.

	
	
	* * *

	
	
	Cantillon apparaît donc comme un précurseur à plusieurs titres.

	
	
	1 / Sur le plan de la méthode, il s’est efforcé de faire marcher de pair la mesure des phénomènes et le raisonnement théorique.

	
	
	2 / En tant qu’adepte de l’analyse monétaire, il annonce non seulement les Physiocrates, mais certains travaux bien plus modernes de l’analyse monétaire contemporaine.

	
	
	3 / Sa théorie de la valeur a déjà certains des traits qui caractériseront l’école classique. Cantillon distingue en effet le prix du marché et la valeur tendancielle de longue période (la valeur « intrinsèque »), cette dernière reposant sur un concept de coût de production.

	
	
	4 / Il nous donne une première formulation du principe de population et il lui fait jouer, dans la détermination des salaires, le rôle même qui lui sera attribué par l’école classique.

	
	
	5 / Son analyse des entrepreneurs, complètement perdue ensuite en Angleterre, ne sera pas oubliée en France, et elle fera école, influençant une nombreuse lignée d’économistes allant de Turgot à J.-B. Say et à Walras.

	
	
	6 / Enfin et surtout le tableau que Cantillon nous présente d’un circuit à la fois réel et monétaire, l’attention qu’il porte à ce qu’il nomme la primauté de l’agriculture et la façon dont il la démontre, tout cela annonce ses véritables successeurs : les Physiocrates.

	
	

	

	

	

	
	



                            Notes du chapitre
                        

	[1] ↑ Ces ouvrages sont inclus dans le recueil dirigé par Eugène Daire, Les économistes financiers du XVIII
	e siècle, Paris, Guillaumin, 1843, ainsi que dans la remarquable édition entreprise à l’initiative d’Alfred Sauvy et enrichie d’excellents essais sur notre auteur, parmi lesquels on distinguera particulièrement la contribution de Jacqueline Hecht, sous le titre Pierre de Boisguilbert ou la naissance de l’économie politique, Paris, Institut National d’Etudes Démographiques et PUF, 2 vol., 1966. C’est à cette édition que se réfèrent les indications de pagination du présent chapitre. Voir enfin le très intéressant ouvrage de Gilbert Faccarello, Aux origines de l’économie politique libérale : Pierre de Boisguilbert, Paris, Anthropos, 1986.

	[2] ↑ La nature de cette distinction, fondamentale dans l’histoire de la théorie, sera précisée plus loin, en particulier dans le chapitre 3. Disons d’ores et déjà que peut être caractérisée comme réelle toute analyse du système économique où la monnaie est reléguée à une place secondaire : l’essentiel du fonctionnement du système peut être expliqué en faisant abstraction de la monnaie, tout se passant comme si l’on avait affaire à une économie de troc. Les thèses d’analyse monétaire prennent évidement le contrepied de cette position.

	[3] ↑ Ce schéma est emprunté à Jean Molinier, in Pierre de Boisguilbert ou la naissance de l’économie politique, INED,
	op. cit., p. 99.

	[4] ↑ Ce livre est accessible en trois éditions modernes. L’édition bilingue de Henry Higgs, Londres, 1931, réimprimée par Augustus M. Kelley, New York, 1964. L’édition qu’à l’initiative d’Alfred Sauvy l’INED a publiée aux PUF en 1952 (les références qui suivent seront toutes relatives à cette édition). Enfin une toute nouvelle édition due aux soins de Takumi Tsuda (ed.), Tokyo, Kinokunya, 1979, comportant le texte d’un nouveau manuscrit de l’Essai découvert à la Bibliothèque municipale de Rouen (le Pr Tsuda est persuadé que le manuscrit du supplément statistique existe quelque part). Signalons enfin l’important article de Joseph J. Spengler, « Richard Cantillon : first of the moderns », Journal of Political Economy, août-oct. 1954. Recommandons la passionnante biographie d’Antoin E. Murphy : Richard Cantillon, entrepreneur and economist, Oxford, Clarendon Press, 1986, qui se lit comme un roman policier.

	

	

	
	
	
	
	2. Les Physiocrates [1] 
	

	

	

	
	
	
	Les auteurs dont nous allons maintenant aborder l’œuvre sont parmi les plus célèbres de l’histoire de notre discipline, au point que leur renommée a franchi très largement les frontières de la science économique et qu’historiens, politistes et sociologues réservent à leur mouvement une place importante dans l’histoire des idées au XVIII
	e siècle. Il s’agit d’un des cercles d’intellectuels les plus importants parmi ceux dont les ouvrages et dont l’action ont précédé le grand ébranlement de la Révolution.

	
	
	Bien entendu, ce n’est pas essentiellement cet aspect doctrinal, normatif de leurs travaux qui retiendra notre attention ; il y sera fait allusion certes lorsque cela sera nécessaire, mais c’est avant tout l’analyse d’une vision scientifique et d’une méthodologie qui va nous occuper.

	
	
	Toute école se groupe autour de quelques personnalités dominantes comme autour d’un prophète transmettant la bonne parole parfois à plusieurs générations de distance. Des hommes comme Smith, Ricardo, Marx, Walras, Keynes ont joué ce rôle. Incontestablement ce fut aussi le cas de François Quesnay, qui a sans doute fondé la première véritable école économique. Le groupe dont il fut la figure centrale reçut plusieurs noms de baptême ; on le désignait comme la « Secte des Economistes », ou « la Secte », ou « les Economistes ». Nous aurons l’occasion de citer les principaux membres de l’école, dont certains ont joué un rôle très important. Néanmoins il n’est pas douteux que le message de l’Ecole, son contenu principal, se trouve ramassé dans l’œuvre de Quesnay lui-même.

	
	
	L’on est un peu embarrassé en revanche par le cas de Turgot. Voilà un homme qui n’a pas à proprement parler « fait école », qui n’a pas été non plus un disciple docile et effacé de Quesnay. On commence à mieux se rendre compte aujourd’hui que Turgot a été un très grand économiste. C’était un esprit indépendant, bien qu’on le rattache d’habitude aux Physiocrates. Ce rattachement peut se discuter, toutefois nous verrons qu’il y a dans l’œuvre de Turgot suffisamment d’éléments qui lui ont nécessairement été inspirés par Quesnay. Nous l’inclurons donc dans ce chapitre, mais en lui réservant une place à part.

	
	
	Le terme de Physiocratie, qui signifie étymologiquement « le gouvernement de la Nature », a probablement été inventé par Quesnay, grand amateur de grec et de néologismes, mais il n’a sans doute été écrit pour la première fois que par l’abbé Baudeau qui (Ephémérides, avril 1767) le définissait ainsi : « L’ordre naturel et social fondé sur la nécessité physique et sur la force irrésistible de l’évidence ». C’est en novembre de la même année que Dupont de Nemours devait publier sous le titre La Physiocratie un recueil en deux volumes des principaux écrits de Quesnay. L’école avait reçu sa bannière !

	
	

	
	
	
1 - Quesnay et l’école physiocratique [2] 
	

	
	François Quesnay, fils de modestes cultivateurs, est né en 1694 dans un petit bourg du nom de Méré, près de Montfort-l’Amaury, dans l’actuel département des Yvelines. Il n’apprit à lire qu’à onze ans, et par ses propres moyens. Il éprouva très jeune une vocation déterminée pour la chirurgie puis pour la médecine. Il fit beaucoup pour relever le statut de la chirurgie, discipline encore peu considérée à l’époque où il s’y initia. Sa carrière fut très brillante et il se distingua non seulement comme un excellent praticien mais aussi comme un homme de science, un des plus grands professeurs de son temps, auteur de savants traités, secrétaire général de l’Académie de Chirurgie. C’était un homme éminent dans sa partie, un peu bourru, très généreux, très fin et d’un grand rayonnement personnel.

	
	
	Mme de Pompadour s’attacha sa personne comme médecin attitré et elle le protégea avec fidélité ; c’est grâce à elle que F. Quesnay devint chirurgien puis premier médecin du roi. Selon une remarque malicieuse de Schumpeter, la marquise s’acquit ainsi un titre à la gratitude durable des économistes !

	
	
	Grâce à cette protection en effet, F. Quesnay connut au château de Versailles, où ses fonctions l’appelaient à résider, un public nombreux, brillant et influent, qui l’écoutait avec une admiration d’autant plus visible que l’assiduité auprès de Quesnay était, pensaient les courtisans, un sûr moyen de s’attirer les bonnes grâces de la marquise, dispensatrice de toutes les faveurs. Quesnay n’abusa jamais de cette situation pour lui-même, et il vécut fort simplement, content de réserver ses forces pour un but digne de son énergie.

	
	
	Son énergie, il la consacra essentiellement à l’exercice de sa profession, et la science économique ne fut pour lui qu’un violon d’Ingres auquel il s’adonna sur le tard. Il avait certes publié en 1736 un ouvrage d’agronomie intitulé Essai physique sur l’économie animale, mais ce n’est que vers 1755 qu’il produisit les premiers éléments de ce qui allait être la doctrine physiocratique.

	
	
	Voici la liste chronologique de ses œuvres principales :

	
		
	articles de l’Encyclopédie
	

	
		
	Fermiers (1756),

	

		
	Grains (1757),

	

		
	Hommes (1757) ;

	

	

	

		
	
	Le Tableau économique (1758) ;

	

		
	
	Maximes générales du gouvernement économique d’un royaume agricole (1758) ;

	

		
	chapitre VII de la Philosophie rurale de Mirabeau. Bien que cet ouvrage soit signé de Mirabeau, il est généralement admis que c’est Quesnay qui en a écrit le chapitre VII ;

	

		
	articles du Journal de l’Agriculture, du Commerce et de la Finance :

	
		
	Le droit naturel (1765),

	

		
	Dialogue sur le commerce (1765),

	

		
	Dialogue sur les travaux des artisans (1767).

	

	

	

	

	
	
	Ajoutons qu’entouré de ses amis et de ses disciples, Quesnay déploya une activité considérable et qu’il fonda et dirigea un hebdomadaire, Les Ephémérides du Citoyen, consacré à la défense et à la propagation de la doctrine physiocratique.

	
	
	C’est à la fin de juillet 1757 qu’eut lieu, dans le modeste entresol qu’habitait Quesnay au château de Versailles, l’entrevue décisive qui devait marquer la fondation de l’Ecole. Cette entrevue eut lieu entre Quesnay, alors âgé de soixante-trois ans, et le marquis de Mirabeau, qui n’en avait que quarante-deux. Mirabeau se piquait d’économie et était depuis très longtemps un admirateur de Cantillon dont, par des moyens mystérieux, il s’était procuré un exemplaire du manuscrit de l’Essai sur le Commerce. Il avait conçu le projet de rédiger un traité qui constituerait un commentaire détaillé de cette œuvre. C’est en 1755, comme nous l’avons vu, que le texte (français) de cet essai parut à Londres ; cette publication amena Mirabeau à renoncer à son projet et à publier en 1756 un ouvrage, L’ami des hommes, qui lui valut une immédiate célébrité, au point que le titre de son livre lui servit désormais de surnom ! C’est pour discuter de cet ouvrage, dont il n’était pas peu fier, qu’il était allé rendre visite à Quesnay. Loin de lui faire des compliments, celui-ci lui adressa de très vives critiques et entreprit de lui démontrer qu’il n’entendait rien à l’économie politique. Mirabeau, qui était renommé pour avoir un tempérament assez vif, eut un haut-le-corps bien compréhensible, et décida d’aller faire une promenade de réflexion dans les jardins du château afin de retrouver son calme. La réflexion porta ses fruits car, après une heure ou deux, Mirabeau retourna chez Quesnay, se convertit à ses vues et Quesnay acquit en lui son plus fidèle et son plus proche disciple. Une école se forma ainsi autour de Quesnay et de Mirabeau, qui groupa des personnalités dont les plus marquantes furent Mercier de la Rivière, Le Trosne, l’abbé Baudeau, Pierre Dupont de Nemours. Turgot entretenait avec le groupe de bonnes relations.

	
	
	Ainsi se fonda une école, la Secte, disait-on malicieusement, qui exerça une énorme influence sur les esprits pendant les années 1760, après quoi la vogue passa, encore qu’une influence durable subsistât en France, en Allemagne, en Italie, et même dans une certaine mesure en Angleterre, comme nous le verrons lorsque nous étudierons Adam Smith.

	
	
	Agé de quatre-vingts ans, François Quesnay mourut en 1774, l’année où Turgot fut appelé aux Finances.

	
	
	Telle fut la vie de Quesnay. Il nous reste à étudier l’essentiel, à savoir l’œuvre de cet homme en qui beaucoup voient le premier économiste qui soit en droit de porter ce titre.

	
	
	Pour faire ressortir à la fois l’unité et les points saillants de l’apport de Quesnay — car c’est uniquement de lui que désormais nous nous occuperons — on commencera par l’étude de son circuit économique, son cercle comme il disait, tel qu’il est représenté par le Tableau économique.

	
	
	En second lieu, nous pourrons examiner les principaux éléments théoriques sous-jacents au Tableau.

	
	
	Enfin, dans une troisième étape, nous aborderons un point qui n’a pas toujours été très bien perçu et qui est pourtant d’une importance exceptionnelle : l’émergence d’une théorie du capital.

	
	
	
	
1.1 - Le Tableau économique

	
	C’est en 1758 que Quesnay publie la première version d’une œuvre aussi importante pour l’humanité, assure l’enthousiaste Mirabeau, que l’a été l’invention de l’écriture ou celle de la monnaie. Par la suite, Quesnay a modifié son Tableau de telle sorte que l’on en trouve plusieurs versions successives dans son œuvre. Nous présenterons d’abord les notions indispensables à l’intelligence du Tableau : il s’agit des catégories d’agents mis en scène par Quesnay, et aussi d’un concept qui lui est propre, le concept d’avances. Nous pourrons alors présenter le Tableau lui-même.

	
	
	
	
1.1.1 - Les agents et les avances

	
	En explicitant les catégories d’agents que Quesnay met en présence, nous aurons à définir cette notion à laquelle il attachait tant d’importance, la notion de produit net. Nous pourrons ensuite préciser ce que sont les avances.

	
	
	
	
1 - Les catégories d’agents

	
	Nous retrouvons ici l’application de cette tendance à l’établissement d’une sociologie économique dont nous avions relevé les premiers éléments chez Boisguilbert et chez Cantillon. Il s’agit effectivement de définir une classe sociale par ses fonctions économiques, de sorte qu’à aucun moment l’analyse ou le raisonnement ne cesse d’être économique. Quesnay a adopté la division trifonctionnelle que voici :
	

	
	
	
	
a - La classe des propriétaires

	
	Elle est parfois appelée classe souveraine ou, plus rarement, classe distributive. Nous voyons bien ce que cela veut dire : les propriétaires sont ceux qui possèdent les terres et les font mettre en valeur par d’autres, par ceux que Quesnay appelle « les laboureurs », et qui constituent en fait la classe productive. Ils vivent des rentes que leur versent les laboureurs.

	
	

	
	
	
b - La classe productive

	
	Elle comprend les laboureurs, c’est-à-dire essentiellement les fermiers. On peut certes y inclure les ouvriers agricoles mais c’est surtout aux chefs d’exploitation, et particulièrement aux fermiers, que Quesnay s’intéresse (les ouvriers agricoles n’ont à ses yeux qu’un rôle économique peu différent de celui des animaux de trait). Les fermiers exploitent les terres que leur louent les propriétaires et ils versent à ces derniers, à titre de rente, le produit net de la terre. Qu’est-ce donc que ce produit net ? C’est la partie des recettes de l’agriculture qui vient en « surplus » des frais assumés pour l’entretien des hommes, des bêtes et du matériel employés dans les fermes par le fermier. La thèse de Quesnay est non seulement que l’agriculture dégage de toute manière un surplus réel mais qu’elle est la seule activité qui le fasse. Il en est ainsi en vertu d’une propriété physique de cette activité qui fait que le sol, par une sorte de don de la Nature, rend plus qu’on ne lui a apporté. Nous reconnaissons dans cette conception celle même qui avait inspiré Cantillon. Classe productive, chez les Physiocrates, signifie donc classe productive d’un produit net. Il peut nous paraître étrange que l’on puisse considérer, non pas que l’agriculture rapporte un produit net, mais qu’elle soit la seule à le faire. Nous reviendrons plus tard sur ce point et sur sa signification réelle dans le système des Physiocrates ; nous pourrions d’ores et déjà, nous inspirant d’une suggestion de Schumpeter [3] , nous demander sous quelles conditions théoriques nous pourrions tenir cette proposition pour valable.

	
	

	
	
	
c - La classe stérile

	
	Elle comprend, bien entendu, tout le reste de la société, c’est-à-dire les artisans, les manufacturiers et leurs ouvriers, les commerçants, les fonctionnaires, les artistes, les soldats, les prêtres, les membres des professions libérales et les magistrats. Retenons bien cette distinction tripartite de la société et la désignation des catégories professionnelles qu’elle concerne : nous la verrons resurgir ultérieurement sous diverses formes. Ajoutons simplement une précision : dans l’esprit de Quesnay et de ses disciples, le terme de classe stérile ne comporte aucune nuance péjorative, tout au moins consciemment. Ce terme signifie simplement que les activités de cette classe ne sont pas de vraies productions en ce sens qu’elles ne correspondent pas à la création d’un produit net.

	
	
	Nous comprendrons mieux la signification et le rôle de ces trois classes lorsque nous étudierons leurs relations dans le Tableau économique. Il nous faut d’abord présenter un concept très important pour le système physiocratique : les avances.

	
	

	

	
	
	
2 - Les avances

	
	Elles se répartissent en trois groupes :

	
	
	
	a) Les avances foncières : ce sont les dépenses initiales que fait le propriétaire pour l’aménagement du terrain : déboisement, assèchement, clôtures, bâtiments, etc.

	
	
	
	b) Les avances primitives : elles sont souvent fondues avec les précédentes. Elles comprennent les dépenses relatives à l’achat de l’équipement, du matériel, du bétail, des chevaux. Elles sont aussi assumées par le propriétaire ; toutefois, dans certains passages, Quesnay admet que de riches fermiers puissent être propriétaires de tout ou partie de ce capital.

	
	
	
	c) Les avances annuelles : ce sont les dépenses courantes de main-d’œuvre, de subsistance pour le fermier, le personnel et les animaux, ainsi que les semences et les engrais. C’est le fermier qui en a la charge.

	
	
	
	d) Les avances souveraines : comme leur nom l’indique, il s’agit des dépenses relatives aux infrastructures publiques, telles que les routes, les canaux, etc.

	
	
	Un dernier terme doit être expliqué : c’est celui de reprises. Ce terme est généralement employé pour la classe productive. Du point de vue des ressources, les reprises sont constituées par les produits que la classe productive consomme elle-même et par ceux qu’elle achète à la classe stérile. Du point de vue des emplois, les reprises sont consacrées d’une part à la reconstitution des avances annuelles pour la période suivante, d’autre part à l’intérêt des avances primitives.
	

	
	

	

	
	
	
1.1.2 - La présentation du « Tableau »

	
	Au cours du développement du mouvement physiocratique, le Tableau économique a été exposé successivement sous des formes diverses. La connaissance de deux de ces versions est indispensable à l’intelligence du système.

	
	
	
	
1 - La version de 1758

	
	Elle se présente de la façon suivante (figure 2.1) [4] 
	

	
	


	FIG. 2.1
	
                         – 
                    
	Le « Tableau économique » dans sa version de 1758
	1
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1. Présenté par Jean Molinier, « Le système de compatibilité nationale de François Quesnay », in François Quesnay et la Physiocratie, op. cit., p. 87.




	
	Que signifie ce zig-zag, comme on l’appelait à l’époque ? Voici l’explication.

	
	
	Au départ du circuit (ligne du haut), les avances annuelles dont dispose la classe productive sont de 2 000 [5] . Les avances primitives (et foncières) sont censées en être le quintuple : soit 10 000 qui ne figurent pas au Tableau. Les avances annuelles sont censées se reproduire à 100 %, ce qui signifie qu’elles rapportent un produit suffisant pour les reconstituer. Elles procurent en plus un produit net d’égale valeur, qui sera le revenu de la classe des propriétaires. La reproduction totale de la classe productive sera donc de 4 000, soit 2 000 pour reconstituer les avances annuelles et 2 000 de produit net (fermages versés aux propriétaires). Les avances annuelles de la classe stérile sont de 1 000 et la valeur de leur produit annuel est de 2 000, dont 1 000 seront consommés par la classe stérile et 1 000 serviront à reconstituer ses avances annuelles. Les dépenses de la classe productive et de la classe stérile sont gouvernées par un schéma très simple : la moitié des recettes est dépensée à l’intérieur de la classe intéressée ; l’autre moitié est dépensée en achats de biens à l’autre classe.

	
	
	Nous pouvons maintenant retracer et suivre les opérations du Tableau.

	
	
	L’emploi des avances annuelles de la classe productive (2 000) de la période précédente a rapporté un produit net de 2 000, payé au propriétaire sous forme de rente. La classe des propriétaires emploiera ces 2 000 en achetant 1 000 de produits agricoles à la classe productive et 1 000 de produits manufacturés à la classe stérile, laquelle achète aussi 500 de
	 nourriture ou de matières premières à la classe productive. La classe productive, qui avait reçu 1 000 des propriétaires, en a dépensé 500 en achats de biens et de services à la classe stérile. La moitié des sommes de 500 ainsi reçues respectivement par les deux classes est renvoyée à l’autre, et le processus d’échange continue jusqu’à la limite de la progression géométrique. En termes keynésiens, nous dirions que la propension marginale à dépenser de chacune des deux classes (stérile et productive) est égale à 1/2. C’est donc un multiplicateur de 2 qui vient s’appliquer à la dépense initiale de 2 000 de la classe des propriétaires. C’est la première fois qu’est ainsi mis en évidence, dans une version formalisée et parfaitement explicite, un multiplicateur de la dépense.

	
	
	Il y a toutefois une difficulté : sur ce Tableau de 1758, il semble que la classe stérile se trouve disposer, en fin de période, de 1 000 de trop, dont on ne voit pas l’emploi. Elle a en effet reçu 2 000 qui viennent s’ajouter aux 1 000 d’avances annuelles dont elle disposait au début de la période. On ne voit donc pas pourquoi, étant donné que le Tableau nous montre qu’elle n’a dépensé que 1 000 en achats à la classe productive, elle se trouverait dans la nécessité de prélever 1 000 sur sa reproduction de 2 000 afin de reconstituer des avances annuelles qui, par hypothèse, n’ont pas été entamées.

	
	
	Voici l’explication du mystère : Quesnay, en élaborant son Tableau, a omis de préciser l’emploi des avances annuelles de la classe stérile en début de période. En réalité, les dépenses de la classe stérile qui figurent au Tableau de 1758 ne correspondent qu’à l’achat de produits alimentaires, et ce sont les avances annuelles du début de période qui étaient employées à l’achat de matières premières. C’est bien pourquoi il fallait compléter le Tableau et restructurer du même coup les flux de dépenses pour faire ressortir la nécessité de reconstituer les avances annuelles de la classe stérile ; il fallait pour cela construire un autre Tableau et c’est à ce souci que répond la deuxième version, celle de 1766.

	
	

	
	
	
2 - La version de 1766

	
	Elle est parue dans le numéro de juillet 1766 du Journal de l’Agriculture, du Commerce et des Finances. Voici comment elle se présente (figure 2.2) [6]  :
	

	
	


	FIG. 2.2
	
                         – 
                    
	Le « Tableau économique » dans sa version de 1766
	1
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1. Ici encore nous avons utilisé la très claire représentation de Jean Molinier (art. cit., p. 89).




	
	Nous voyons désormais les nouveaux traits caractéristiques du Tableau. Ils sont très ingénieux car ils nous permettent d’une part de répondre à la question que nous nous posions sur l’insuffisance des achats de la classe stérile. D’autre part nous pouvons grâce à lui beaucoup mieux préciser l’emploi que fait la classe productive de ses recettes, en mentionnant la provision qu’elle doit constituer pour l’intérêt des avances primitives.

	
	
	Nous comprenons désormais, en lisant le Tableau, comment disparaissent les avances annuelles de la classe stérile et pourquoi il importe de les reconstituer. Elles sont employées à l’achat de matières premières à la classe productive. D’autre part, le milliard que la classe stérile a reçu de la classe des propriétaires en paiement de la fourniture de biens manufacturés est reversé à cette même classe productive pour payer ses achats de produits alimentaires. Quant au milliard que la classe stérile reçoit de la classe productive en règlement de ses fournitures de produits manufacturés, il sera employé à reconstituer les avances de la période suivante. Nous voyons donc que cette classe est vraiment stérile en ce sens que le milliard d’avances annuelles n’a fait que se reproduire. Du point de vue de la reproduction totale, cette classe a eu une production brute de 2 milliards, ce qui compense exactement les livraisons d’aliments et de matières premières que la classe productive lui a faites.

	
	
	Qu’en est-il de la classe productive ?

	
	
	En premier lieu nous remarquons que ses deux milliards d’avances annuelles se reproduisent à 250 %, c’est-à-dire que la reproduction totale (ou production brute) sera de 5 milliards, dont 2 formeront le revenu des propriétaires (produit net). Quant aux 3 milliards restant, 1 milliard servira à payer l’intérêt des avances primitives et 2 milliards à reconstituer les avances annuelles. D’après les flux représentés au Tableau, nous pouvons essayer de retrouver l’affectation des produits de la terre, soit 5 milliards.
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	1 milliard	sera consommé par elle en subsistances, comme avances annuelles.	1 milliard	sera consommé par elle en subsistances, au titre des intérêts des avances primitives.	2 milliards	seront livrés à la classe stérile	1 milliard	sera livré à la classe des propriétaires.	soit	5 milliards.

	





	
	Nous constatons ainsi que les avances annuelles de cette classe sont dépensées pour moitié (1 milliard) en achats de biens manufacturés, et pour l’autre moitié en consommation de produits agricoles.

	
	
	Enfin, nous comprenons pourquoi cette classe est dite « productive » : ses avances annuelles de 2 milliards ont la propriété, non seulement de se reconstituer, mais encore de procurer un supplément de 3 milliards. Pourquoi, sur ces 3 milliards, 2 seulement sont-ils considérés comme le produit net, servant à payer les rentes ou revenus des propriétaires des terres ? C’est ce que nous allons comprendre en précisant ce que sont les intérêts des avances primitives.

	
	
	Si les avances primitives ont été financées par les propriétaires, en revanche leur entretien incombe aux fermiers. Or ce capital fixe que constituent les avances primitives s’use ; il faut donc l’entretenir, le remplacer : en d’autres termes les intérêts en question servent de fonds d’amortissement du capital. Ce n’est pas tout, comme l’explique Quesnay (p. 798) :

	
	
	
	« La nature est inséparable de plusieurs grands accidents qui détruiront parfois presque entièrement les récoltes ; telles sont la gelée, la grêle, les inondations, la mortalité des bestiaux, etc. Si les cultivateurs n’avaient aucun fonds en réserve, il s’ensuivrait qu’après de tels accidents ils ne pourraient pas payer les propriétaires et le souverain, ou qu’ils ne pourraient pas subvenir aux dépenses de leurs cultures l’année suivante ; ce dernier cas serait celui qui arriverait toujours, attendu que le souverain et les propriétaires ont l’autorité pour se faire payer (…) Les intérêts des avances de l’établissement des cultivateurs doivent être compris dans leurs reprises annuelles. Ils servent à faire face à ces grands accidents et à l’entretien journalier des richesses d’exploitations qui demandent à être réparées sans cesse. »

	

	
	
	Dans le Tableau qui vient d’être présenté, nous voyons que les reprises se montent à 3 milliards. Du point de vue des ressources, il y a, en termes réels, 1 milliard des produits de la classe stérile et 2 milliards de produits de la terre, consommés à l’intérieur de la classe productive. Du point de vue des emplois, 2 milliards reconstituent les avances annuelles et le milliard sert à payer les intérêts des avances primitives. C’est pourquoi, puisque ce milliard est constitué par des produits de la terre, seul le solde de la reproduction totale, soit 2 milliards, peut valablement être considéré comme le produit net.

	
	
	Nous pouvons maintenant nous arrêter et réfléchir sur la signification de la méthode utilisée par Quesnay.

	
	

	

	
	
	
1.1.3 - Réflexion sur la méthode du « Tableau économique »

	
	Insistons d’abord sur son caractère réaliste. Dans son analyse de la dernière version, Quesnay écrit (p. 796) :

	
	
	
	« La marche de ce commerce entre les différentes choses et ses conditions essentielles ne sont point hypothétiques. Quiconque voudra réfléchir, verra qu’elles sont fidèlement copiées d’après la nature. »

	

	
	
	En d’autres termes, Quesnay ne cherche pas du tout à faire de la théorie pour la théorie, mais bien à rendre compte de la réalité en la simplifiant sans la déformer ; c’est ce qui s’appelle construire un modèle et c’est bien ce que les économètres et les comptables nationaux s’efforcent de faire aujourd’hui. Quesnay tenait beaucoup à ce que les chiffres qui figuraient au Tableau fussent vraisemblables ; il a d’ailleurs essayé à plusieurs reprises d’estimer les différents flux réels et monétaires. Il a même entrepris, dans un article paru en août 1766 dans le Journal d’Agriculture (reprod. ibid., p. 859 sq.), de faire fonctionner son Tableau économique comme un modèle de simulation afin d’évaluer l’impact d’une mesure de libération du commerce extérieur sur l’ensemble de l’économie. Les économistes contemporains ne font pas autre chose dans les ministères et dans les instituts de statistique.

	
	
	Quant au cadre même qui était le sien, il était admirablement adapté à son propos. Certes, l’on pourrait utiliser un autre mode d’exposition, tel que celui que Jean Molinier a proposé (art. cit., p. 91) et que reproduit la figure 2.3.

	
	


	FIG. 2.3
	
                         – 
                    
	Représentation du « Tableau » à l’aide d’un schéma tripolaire moderne
	1
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1. J. Molinier, art. cit., p. 91.




	
	
	Cette représentation a le mérite de synthétiser très clairement le principales relations du schéma de Quesnay et de nous donner une claire distinction des flux monétaires et des flux réels.

	
	
	Elle présente encore un autre avantage : on se rend compte, comme cela avait déjà été le cas pour Boisguilbert, de la position économique dominante de la classe des propriétaires. Cette classe doit son pouvoir de domination aux flux monétaires, dont elle est pratiquement maîtresse. En effet, c’est elle qui reçoit la totalité des espèces monétaires, au titre du paiement de la rente, en début de période ; c’est donc de sa dépense, selon l’expression de Quesnay, « que dépend tout le branle de la société ». Nous dirions, en termes plus modernes, que c’est à sa dépense que s’applique le multiplicateur dont Quesnay a révélé l’existence.

	
	
	Un économiste américain, A. Phillips [7] , a eu l’idée de traduire le Tableau économique en termes plus modernes en le transposant en un tableau d’échanges interindustriels suivant la méthode de Leontief. Le résultat est parfaitement cohérent mais il n’est pas compatible avec l’hypothèse théorique à laquelle Quesnay tenait par dessus tout, à savoir le don gratuit de la Terre à la classe productive.

	
	
	Toutes ces traductions, ces versions nouvelles, ces rajeunissements ont pour principal intérêt de montrer que le schéma de Quesnay est compatible avec tous les modes modernes d’enregistrement des flux. Si Quesnay a été un précurseur, cela n’est pas tellement dû au système théorique qu’il a élaboré ; ce système, nous en trouvons déjà les principaux éléments chez Cantillon, comme s’y trouvait l’idée même de circuit. La position unique de l’œuvre de Quesnay est due avant tout à l’innovation majeure que constituait le Tableau en tant qu’instrument d’analyse de l’activité économique.

	
	
	Ne nous y trompons pas. L’apport de Quesnay allait bien au-delà de la simple découverte d’une technique auxiliaire d’analyse pour l’économiste ; elle constituait en soi un progrès décisif sur le plan théorique. Ramener les millions de relations qui s’établissent entre des millions d’agents économiques aux quelques flux qui importent entre trois groupes d’agents convenablement choisis, ce n’était pas seulement réaliser une remarquable simplification, c’était surtout faire un pas de géant vers l’étude et l’intelligence des interdépendances économiques. C’est en ce sens que Quesnay peut être considéré comme annonçant l’œuvre future de Walras.

	
	
	Ne poussons pas trop loin les ressemblances entre Walras et Quesnay ; les deux œuvres diffèrent sur des points très importants. En particulier la notion d’équilibre général n’est pas vraiment immanente à l’œuvre de Quesnay. La notion même d’équilibre et de stabilité lui était fort étrangère, et cela sans doute pour deux raisons :

	
	
	1 / Les interdépendances de Quesnay ne sont pas pures : il n’est pas vrai que dans son système chaque variable dépend exactement des autres avec le même statut. Dans le circuit des Physiocrates, certains éléments jouissent d’une primauté incontestable ; en fait, le circuit commence en un point privilégié. Témoin ce passage du Dialogue sur les travaux des artisans (p. 892) :

	
	
	
	« L’origine, le principe de toute dépense et de toute richesse est la fertilité de la terre, dont on ne peut multiplier les produits que par ces produits mêmes. »

	

	
	
	Nous voyons ainsi que le cercle des interdépendances n’est pas fermé : Quesnay l’a ouvert en un point et c’est selon un sens immuable que circulent les richesses.

	
	
	2 / Le principe unificateur qui a permis à Walras de formaliser les interdépendances économiques en un système d’équilibre général, c’était sa théorie de la valeur ; or la théorie de la valeur de Quesnay était incapable de rendre un pareil office. C’est ce dont nous allons nous rendre compte en étudiant la théorie économique dont s’est servi Quesnay.

	
	

	

	
	
	
1.2 - La théorie économique sous-jacente au Tableau de Quesnay

	
	Quesnay, nous l’avons vu, part d’une théorie de la production. La schématisation de son circuit lui permet de montrer qu’une seule activité productive, l’agriculture, dégage un produit net et constitue donc une véritable production. Les « productions » industrielles et artisanales sont stériles en ce sens qu’elles se réduisent finalement à de simples activités de « commerce de revente ». Ce que Quesnay n’a pas exactement vu, c’est que cette thèse n’est valable que si l’on considère la production physique. Si, comme cela s’impose, on considère la production en valeur, alors la thèse suppose certaines conditions quant au régime de la formation des prix. Ce qui, dans une optique physique, apparaissait comme un « don gratuit de la nature » sera, dans l’optique de la valeur, le surplus ou rendement net en excédent du coût. Or Quesnay ne disposait pas d’une théorie de la valeur suffisamment fine et élaborée pour montrer à quelles conditions la théorie du produit net était recevable. Si sous ce rapport son modèle paraît peu acceptable aujourd’hui, nous allons voir qu’en revanche l’aspect monétaire de son circuit présente pour l’économiste contemporain un réel intérêt.

	
	
	
	
1.2.1 - La théorie de la valeur de Quesnay

	
	L’importance fondamentale d’une théorie de la valeur, c’est-à-dire d’une théorie des prix relatifs, a été affirmée au chapitre précédent. Précisons que dans tout système d’explication générale, cette théorie doit remplir une double fonction. En premier lieu, en raison de l’hétérogénéité physique des activités et des biens, il serait impossible de comprendre le système sans le réduire à des relations significatives entre des agrégats convenablement choisis ; il faut donc quantifier les éléments composants de ces agrégats, en faire des grandeurs économiques. Cette transformation des grandeurs physiques en grandeurs économiques, exprimées en unités communes, n’est possible qu’au moyen d’une table de conversion : le système des prix. La première fonction de la théorie de la valeur est donc d’expliquer comment se forme cette table de conversion.

	
	
	La seconde fonction de la théorie de la valeur est encore plus importante car le système des prix est bien plus qu’une simple table de conversion : en enregistrant des rapports d’échange entre les différents biens et services, il établit en fait des critères de choix pour les agents économiques ou, selon l’expression de Schumpeter [8] , des coefficients de choix économiques. Si l’on admet que les problèmes économiques sont fondamentalement des problèmes de choix, on comprend qu’une théorie de la valeur explique ipso facto les bases et les résultats des conduites économiques. Ainsi l’économiste peut-il rendre compte de l’affectation des ressources productives, du choix des techniques et de la répartition des biens. Comme l’idée même de système économique revient à supposer qu’il existe une certaine interdépendance entre les activités économiques, la construction d’une théorie de la valeur est donc une étape essentielle dans l’intelligence des systèmes économiques.

	
	
	C’est peu à peu que ces fonctions de la théorie de la valeur sont apparues en pleine lumière. Cantillon en un sens était plus avancé que Quesnay dans ce domaine, et nous verrons que Turgot est aussi allé plus loin que lui.
	

	
	
	Quant à Quesnay lui-même, c’est dans l’article « Hommes » de l’Encyclopédie (1757) que nous trouvons la formulation la plus nette de sa théorie de la valeur. D’une façon générale, on en trouve les éléments épars dans presque toute son œuvre. L’exposition qui en sera faite respectera une séquence logique sans que l’on dissimule les lacunes et les solutions de continuité qui subsistent.

	
	
	1 / Le premier point concerne les motivations des conduites économiques. Quesnay les exprime avec une parfaite netteté (Dialogue sur les travaux des artisans, p. 894) :

	
	
	
	« Obtenir la plus grande augmentation possible de jouissances par la plus grande diminution possible de dépenses (…) et de travail pénible, c’est la perfection de la conduite économique. »

	

	
	
	Passons sur l’incorrection mathématique de cette formulation, et notons simplement que Quesnay caractérise la conduite économique comme se proposant une maximisation des résultats ou, ce qui revient au même, une minimisation des coûts, donnant ainsi une des premières formulations du principe d’économicité. C’est le jeu de la concurrence, nous dit Quesnay sans le démontrer, qui mènera les hommes à tendre tous aveuglément vers le bien général (p. 894). Pour déterminer quel sera le résultat global des conduites de maximisation que chaque agent adopte dans son comportement particulier, il nous faut entrer plus avant dans la théorie de la valeur de Quesnay, et montrer les différents concepts qu’il développe chemin faisant.

	
	
	2 / Le deuxième point consiste précisément à voir comment Quesnay explique la formation des prix. Pour y parvenir, il définit d’abord la notion de « richesses commerçables ou vénales » (art. « Hommes », p. 526) ; ce sont :

	
	
	
	« celles qui s’échangent avec les richesses pécuniaires, conformément aux prix qui constituent leur valeur vénale. Les richesses ne sont vénales et commerçables qu’autant que les possesseurs peuvent les vendre et qu’elles sont recherchées par les acheteurs. Ainsi tous les biens ne sont pas des richesses vénales : l’air que nous respirons, l’eau que nous puisons à la rivière, et tous les autres biens ou richesses surabondants et communs à tous les hommes ne sont pas commerçables : ce sont des biens et non pas des richesses. »

	

	
	
	Donc, pour être considéré comme une richesse, un bien doit avoir une valeur vénale, un prix. Il y a des biens comme l’air, l’eau, qui sont des biens libres : ils sont pourtant non seulement utiles mais indispensables à la vie ; cependant leur abondance même fait qu’on ne peut pas se les approprier et qu’on ne les négocie donc pas.
	

	
	
	Nous voyons alors apparaître ce qui va constituer un casse-tête pour les économistes classiques pendant plus d’un siècle, à savoir le paradoxe de l’eau et des diamants ou paradoxe de la valeur
	 [9] . Du fait que l’eau n’a pas de valeur vénale, alors que le diamant en a une fort élevée, supérieure même à celle de biens beaucoup plus utiles comme les biens alimentaires, Quesnay en conclut à l’absence normale de lien entre le prix et l’utilité, thèse qui va inspirer le courant dominant en économie politique pendant plus de cent ans. Ecoutons Quesnay (ibid., p. 526) :

	
	
	
	« Le prix est la valeur vénale des choses commerçables. Ainsi on ne doit pas confondre le prix des richesses commerçables avec leur valeur usuelle, car les deux valeurs n’ont souvent aucune correspondance entre elles. La valeur usuelle est toujours la même, et toujours plus ou moins intéressante pour les hommes, selon les rapports qu’elle a avec leurs besoins, avec leur désir d’en jouir. Mais le prix au contraire varie et dépend des différentes causes aussi inconstantes qu’indépendantes de la volonté des hommes : en sorte qu’il ne se règle pas sur les besoins des hommes, et n’est qu’une valeur arbitraire ou de convention entre les commerçants. »

	

	
	
	Un peu plus loin (p. 527), Quesnay poursuit :

	
	
	
	« Ainsi dans l’extrême disette des richesses alimentaires, leur prix s’étend sans bornes, alors que la valeur usuelle décide par accident de leur valeur vénale. Je dis par accident, car la disette ou la rareté qui augmente le prix dépend de causes qui n’ont aucune liaison avec la valeur usuelle des richesses. Ainsi la valeur de toute richesse, considérée comme commerçable, ne consiste que dans le prix. »

	

	
	
	Notons au passage le postulat sur la constance de la « valeur usuelle » ; il s’explique par le fait que pour Quesnay, l’utilité est une propriété objective des choses. Toujours est-il qu’en niant l’existance d’un lien entre valeur usuelle et prix, Quesnay se condamnait à abandonner l’utilité comme variable explicative du prix. Cette conception, qui a orienté toute l’école classique jusqu’à Marx inclusivement, s’est ainsi trouvée incapable de proposer une explication unifiée de la formation des prix relatifs.

	
	
	3 / Le troisième point est moins intéressant pour nous désormais car c’est du Cantillon à l’état pur : il s’agit du niveau auquel tendra la valeur vénale ou prix du marché. Nous venons de voir que par accident (le cas de la disette) ce prix peut se régler sur la valeur usuelle. Mais la surabondance, nous dit Quesnay, ou la disette sont des accidents dont l’éventualité est d’autant moins probable que l’économie est plus ouverte au commerce interrégional ou international car les accidents météorologiques affectant les récoltes se compensent statistiquement entre ces pays intercommunicants. Quesnay remarque en effet (p. 530) :

	
	
	
	« Ainsi, par cette communication générale, et par ces alternatives successives et réciproques d’abondance et de disette, les prix restent toujours dans un état moyen, établi sur le prix commun fondamental, dans les pays réunis par le commerce. »

	

	
	
	Qu’est-ce que ce « prix commun fondamental » ? Commun signifie qu’il tendra à être un prix unique pour tous les pays concernés ; quant à fondamental, cela signifie seulement, suivant la définition de Quesnay (p. 529) :

	
	
	
	« qu’il est établi par les dépenses ou les frais qu’il faut faire pour leurs productions ou pour leurs préparations. Si elles se vendent moins qu’elles n’ont coûté, leur prix dégénère en perte ; si elles se vendent assez cher pour procurer un gain suffisant pour exciter à en entretenir ou à augmenter la production, elles sont à bon prix. »

	

	
	
	En somme, le prix fondamental de Quesnay, c’est la valeur intrinsèque de Cantillon, et c’est le libre-échange et la libre concurrence qui y ramèneront les prix du marché. Bien qu’il fournisse quelques indications rapides, Quesnay reste assez sommaire sur l’analyse du processus qui ramène le prix à cette valeur d’équilibre, et surtout sur les problèmes posés par les situations différentes des exploitations agricoles vis-à-vis de l’exigence d’unicité des prix. Une seule chose à noter une fois de plus : la seule activité qui soit assurée de rapporter un profit au-delà de son prix fondamental, c’est l’agriculture, et cela non pas, comme chez Cantillon, en raison de l’incertitude moins grande qui affecte les productions agricoles comparées aux autres activités, mais en raison du fait qu’elle dégage toujours un produit net. La conviction de Quesnay, c’est que le prix des produits agricoles, normalement et si on leur assure un marché suffisant et sans entrave, sera assez élevé pour permettre au fermier de subsister, donc de régler ses avances, l’intérêt des primitives et les fermages dus à son propriétaire. On aura remarqué que cette théorie est beaucoup moins avancée que celle de Cantillon en ce qui concerne le profit. Pour Quesnay en fin de compte, il n’est pas d’autre profit que la rente.
	

	
	
	Telle est donc la théorie de la valeur de Quesnay. C’est sans doute la partie la plus faible de son œuvre, mais retenons bien la distinction entre la valeur usuelle et la valeur vénale, dont la carrière en économie politique sera très longue.
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